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I. Questions de la commission des budgets 
 

No. Question 

 

1 
1. 

 
«Galaxie du budget» 

Comment voyez-vous l’évolution future du budget de l’Union dans le contexte du recours croissant aux garanties, aux instruments 
financiers, aux fonds fiduciaires et aux facilités Comment garantirez-vous que ces instruments ne mettent pas en péril les mesures 
convenues et respectent le principe d’additionnalité? Quelles mesures comptez-vous prendre afin de préserver l’unité et la transparence 
du budget et les prérogatives de l’autorité budgétaire? 
 
La conjoncture économique actuelle est marquée par une croissance économique atone, un taux élevé de prêts improductifs dans le secteur 
bancaire de certains États membres et la réticence de certains établissements financiers publics et investisseurs privés à octroyer des prêts à 
l’économie réelle et en particulier aux PME, dont les investissements sont jugés très risqués. C’est la réalité à laquelle nous sommes 
confrontés malgré une longue période de taux d’intérêt très bas. Dans ce contexte, il est possible d’envisager une forme d’intervention 
publique qui stimulerait les projets d’investissement tant du côté de la demande que du côté de l’offre. Je suis fermement convaincu que les 
partenariats public-privé peuvent être un outil très efficace pour stimuler l’investissement. J’ai pu m’en apercevoir au cours de mes 
mandats de commissaire chargé de l’énergie et de commissaire chargé de l’économie numérique.   
 
J’ai une vision plutôt positive des instruments financiers, sachant qu’ils remédient aux défaillances du marché et complètent d’autres outils 
budgétaires. Les instruments financiers et les garanties exercent un effet de levier permettant de mobiliser d’autres ressources privées et 
publiques, ce qui est utile en cette période de ressources budgétaires limitées. Mais ils constituent également un facteur d’additionnalité et 
peuvent contribuer au financement de projets que le secteur privé ne financerait pas sans leur intervention. L’important est que les 
instruments financiers de l’UE ciblent les véritables défaillances et besoins du marché et ne viennent pas simplement se substituer à 
d’autres sources de financements déjà disponibles.  
 
Dans certains domaines, les subventions resteront probablement la source de financement la plus adaptée. Dans d’autres domaines, par 
contre, l’utilisation d’instruments financiers ou de garanties, ou la combinaison des deux, peut s’avérer très efficace. Collaborer avec le 
groupe de la Banque européenne d’investissement, les banques nationales de développement et des gestionnaires de fonds professionnels 
est un bon moyen de garantir ce principe d’additionnalité. Le Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI) est un excellent 
exemple d’une utilisation efficiente du budget de l’UE: avec de maigres ressources budgétaires, l’EFSI a déjà permis de mobiliser 
164 milliards d’EUR d’investissements dans l’économie de l’UE, au bénéfice des PME et des infrastructures.  
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L’utilité des subventions par rapport à celle des instruments financiers suscite parfois des discussions et il convient de rester ouvert d’esprit 
à ce sujet. Ce qui importe, selon moi, c’est de faire un usage efficient de toutes nos ressources et de veiller à ce que le budget de l’UE 
produise des résultats tangibles pour nos citoyens.  
 
Je veillerai à préserver l’unité et la transparence du budget, de même que les prérogatives de l’autorité budgétaire. Les instruments 
financiers sont sans doute plus sophistiqués que les subventions et sont mis en œuvre hors budget, au moyen de comptes fiduciaires ou de 
fonds de garantie. Mais ils sont tous inscrits dans le bilan financier de l’Union, reposent sur des états financiers vérifiés et, partant, sont 
soumis à la surveillance de la Cour des comptes européenne et à la procédure de décharge.  
 
Les garanties, instruments financiers, fonds fiduciaires et facilités sont utilisés en toute transparence et il est pleinement rendu compte de 
leur utilisation devant le Parlement européen et le Conseil. Ils sont institués par des textes adoptés au moyen de la procédure législative et 
impliquent donc une pleine participation du PE et du Conseil; des rapports détaillés sur leur mise en œuvre sont fournis par la Commission 
et/ou par nos partenaires institutionnels au niveau international (dans le cas des instruments financiers, trois rapports incluant des valeurs 
financières détaillées sont transmis chaque année à l’autorité budgétaire, y compris en pièce jointe au projet de budget); des évaluations à 
mi-parcours sont prévues (et sont même en cours dans certains cas) pour permettre au Parlement européen et au Conseil d’être informés de 
la mise en œuvre, dans ses implications tant stratégiques que financières, et d’adopter une position législative sur la poursuite du 
développement et de l’utilisation de ces outils. 
 
J’ai la ferme intention de veiller à ce que les rapports relatifs à ces instruments soit plus faciles à élaborer et répondent aux besoins de leurs 
destinataires, de manière à garantir un processus de décision budgétaire éclairé et un contrôle démocratique renforcé.  
 
La révision du règlement financier est une avancée importante dans cette direction car elle propose un compte rendu plus efficace sur les 
instruments financiers et, pour la première fois, elle inscrit les garanties budgétaires et l’assistance financière dans le cadre du règlement 
financier. J’ai hâte d’entamer une étroite collaboration avec la commission des budgets et la commission du contrôle budgétaire, pour 
veiller à ce que toute préoccupation de l’autorité budgétaire concernant ces instruments soit prise en compte. 
 
En ce qui concerne les fonds fiduciaires, la Commission s'est engagée, lors de la dernière réunion de conciliation consacrée au budget 2017, 
à informer régulièrement l’autorité budgétaire du financement et des opérations prévus et en cours des fonds fiduciaires, y compris des 
contributions des États membres. J’entends donc présenter, dès 2017 et conjointement au projet de budget 2018, un document de travail 
prenant en compte les préoccupations formulées et proposant des mesures qui garantissent une participation adéquate du Parlement 
européen.  
 
Enfin, je tiens à souligner que les instruments financiers ne sont qu’un outil au service des politiques de l’UE. Ils ne doivent pas mettre en 
péril les politiques adoptées et être perçus comme une menace pour celles-ci.  
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Leur utilisation au cours des prochaines années dépendra du niveau des attentes, des ambitions placées dans le budget et les politiques de 
l’UE et de la question de savoir s’ils sont l’outil approprié au service de ces politiques.  
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2. 

 
Retards dans l’exécution/prévisions de paiement  

Des retards importants dans l’exécution des programmes de la période 2014-2020 ont conduit à une diminution des besoins en crédits 
de paiement en 2016 et en 2017. Ce constat est inquiétant pour les programmes, et des risques se posent en ce qui concerne 
l’accumulation des factures impayées à la fin du CFP. Quelles mesures prendrez-vous pour contrer la tendance à la sous-exécution? 
Comment comptez-vous éviter la reconstitution d’un arriéré de paiement à la fin de la période couverte par le CFP? Après plusieurs 
demandes, la Commission a finalement fourni des prévisions de paiement jusqu’en 2020 à l’occasion du réexamen/de la révision à mi-
parcours du CFP. Vous engagez-vous à actualiser ces prévisions de paiement chaque année, de façon à ce que l’autorité budgétaire 
dispose de suffisamment d’informations pour prendre les bonnes décisions? 

Le niveau de crédits de paiement du budget 2014 qui était autorisé par le plafond du CFP et les instruments de flexibilité était nettement 
insuffisant pour couvrir les besoins importants en crédits de paiement qui se sont accumulés à la suite des engagements effectués 
jusqu’alors. Cette situation a entraîné la constitution d’un arriéré de demandes de paiement considérable à la fin de 2014, en particulier 
pour les programmes relevant de la politique de cohésion (24,7 milliards d’EUR). Cet arriéré «anormal» a été fortement résorbé en 2015 
(8,2 milliards d’EUR) et complètement éliminé en 2016.  

L’absorption de l’arriéré et l’inscription de crédits supplémentaires dans les rubriques 3 et 4 du budget dans le contexte des nouveaux 
besoins à satisfaire en matière de migration et de sécurité ont été facilitées par le lancement plus lent que prévu de la nouvelle génération de 
programmes financés au titre des Fonds structurels et d’investissement européens (ESI). Ces lenteurs se sont traduites par un niveau de 
paiements plus bas que prévu pour ces fonds tant en 2016 qu’en 2017 et, en conséquence, par des marges importantes sous les plafonds de 
paiement pour ces deux années.  

La Commission fait tout ce qui est en son pouvoir pour aider les États membres à mettre en œuvre les Fonds ESI, en assurant notamment 
un suivi étroit de deux éléments clés susceptibles d’avoir un impact sur la mise en œuvre: la désignation d’autorités de gestion et de 
certification et le respect de conditions ex ante. Les retards sont traités à un haut niveau politique au moyen de lettres ciblées adressées aux 
États membres concernés par les commissaires chargés des Fonds ESI et le vice-président Katainen, respectivement. Le processus de 
désignation des autorités compétentes dans les États membres semble s’accélérer et des plans d’action ont été adoptés avec ces derniers en 
ce qui concerne le respect des conditions ex ante. En outre, dans le contexte du réexamen/de la révision du règlement financier et du 
règlement Omnibus, la Commission a présenté des propositions visant à simplifier davantage certains aspects des Fonds ESI et à accélérer 
leur mise en œuvre sur le terrain.  

On s’attend donc, pour les dernières années de l’actuel CFP, à ce que tous les programmes atteignent leur rythme de croisière et à ce que 
l’augmentation des dépenses observée pendant la période 2011-2013 se reproduise pour les programmes en gestion partagée et directe. 
Dans la rubrique 1b, les programmes antérieurs à 2014 devraient être clôturés en 2018 et 2019 et les nouveaux programmes devraient être 
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pleinement sur les rails. En conséquence, les prévisions de paiements font état de niveaux de paiement supérieurs aux plafonds annuels 
pour la période 2018-2020.  

Je m’attends à ce que le risque d’accumulation d'un nouvel arriéré anormalement élevé soit fortement atténué par le nouvel instrument 
permettant la réutilisation des crédits de paiement inutilisés d’exercices précédents dans le cadre de la marge globale pour les paiements. 
Sur la base de cette analyse, aucun arriéré anormal ne devrait se former à la fin du CFP.  

Néanmoins, toutes les prévisions comportant leur part d'incertitudes, il serait préférable de constituer une marge de sécurité. Une telle 
marge serait constituée grâce à deux mesures supplémentaires: 1) avancer la compensation de l’utilisation de la marge pour imprévus pour 
des paiements mobilisés en 2014 des années 2018-2020 à 2017 et 2) relever la limite maximale de la marge globale pour les paiements de 
sorte que le plafond puisse augmenter encore plus en 2019-2020. Ces deux mesures s’inscrivent dans le cadre du large consensus dégagé au 
Conseil au sujet du réexamen/de la révision à mi-parcours du CFP, sur lequel, je l’espère, un accord final sera trouvé prochainement. 

La Commission actualisera régulièrement ses prévisions, à la fois à court terme, avec le rapport «Active monitoring and forecast of budget 
implementation», et à moyen et long termes. Je suis résolu à informer le Parlement européen et le Conseil de notre évaluation de la viabilité 
des plafonds existants et à proposer, le cas échéant, des mesures utiles.  
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3. 

 
Préparation du CFP de l’après-2020 

Conformément à l’article 25 du règlement fixant le CFP, la Commission présente, avant le 1er janvier 2018, une proposition pour un 
nouveau cadre financier pluriannuel: 

• Au vu de ce qui précède, pourriez-vous préciser dans quel délai la Commission est susceptible de présenter sa proposition législative 
sur le prochain CFP, et indiquer si et comment vous envisagez de nouer un dialogue politique sincère et approfondi avec le Parlement 
sur ses éléments constitutifs? 
 
La première partie de l’actuel CFP a clairement montré les limites du budget de l’Union et que, sous sa forme actuelle, celui-ci n’est 
pas adapté pour faire face à des difficultés sans précédent: 
 
• Quels sont, à votre avis, les enseignements à tirer de la période actuelle pour mener une réforme globale pour l’après-2020? Que 

proposeriez-vous afin de rendre le budget de l’Union plus souple, efficace et transparent?  
 
Dans le cadre de la révision actuelle du CFP, le Parlement a déjà énuméré un certain nombre de priorités essentielles, telles que 
l’adaptation de la durée du CFP, une réforme en profondeur des ressources propres, un accent davantage mis sur l’unité du budget et 
la nécessité d’une plus grande souplesse: 

• Quelles seraient vos propositions concrètes à cet égard? 

Conformément à l’article 25 du règlement fixant le cadre financier pluriannuel (CFP), la Commission doit présenter, avant le 1er janvier 
2018, une proposition relative à un nouveau cadre financier pluriannuel. La Commission doit encore fixer le calendrier approprié de ses 
propositions, mais je peux vous assurer que je mènerai un dialogue politique sincère et approfondi avec le Parlement.  
 
À ce stade, toutes les propositions ne sont pas encore prêtes, mais certains enseignements peuvent déjà être tirés. Le CFP actuel a été 
adopté en 2013 dans le contexte de la crise économique et de ses effets sur les finances publiques. Depuis, l’Union européenne a été 
confrontée à des difficultés d’une ampleur inégalée en matière de migration et de sécurité, lesquelles ont mis à rude épreuve le budget de 
l’UE et nécessité d’exploiter pleinement l’instrument de flexibilité. Je serais donc favorable à ce que le prochain CFP permette une 
flexibilité et une adaptabilité accrues. 
 
Le CFP continuera d’offrir un cadre de financement stable pour les programmes qui contribuent à la réalisation des objectifs stratégiques à 
long terme de l’UE. Mais il sera aussi essentiel de trouver le juste équilibre entre la prévisibilité à moyen terme et la flexibilité permettant 
de réagir à des circonstances imprévues. Dans le CFP actuel, environ 80 % du budget de l’UE est préalloué, ce qui ne lui permet pas 
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toujours de réagir rapidement à des besoins changeants. Par conséquent, j’examinerai les moyens d’accroître encore la flexibilité du budget, 
par exemple en concevant des réserves pouvant être mobilisées rapidement dans le cadre des principaux programmes de l’UE et entre ceux-
ci.  
Ensuite, nous devons envisager le budget de l’UE comme un outil qui permet de renforcer l’impact des actions des États membres et 
comme un moyen de mobiliser des investissements privés et de remédier aux défaillances du marché. La communication de la Commission 
du 14 septembre 2016 relative au réexamen/à la révision à mi-parcours du CFP a déjà mentionné quelques éléments dans ce contexte. 

En encourageant les États membres à élaborer des plans stratégiques et à y intégrer les financements de l’UE, nous favoriserons la 
formation d’un cercle vertueux dans lequel les autorités nationales cibleront mieux leurs financements et généreront des externalités 
positives à partir du budget de l’Union. De toute évidence, une simplification et une standardisation accrues pourront faciliter les choses. 
Nous pouvons également en faire davantage pour encourager la coopération entre États membres dans les domaines où les économies 
d’échelle et/ou les externalités sont importantes. Cela sera essentiel pour surmonter les nouvelles difficultés apparues dans des domaines 
tels que la migration, la sécurité et la défense, éventuellement grâce à de nouveaux outils ou à la mise en commun de sources de 
financement provenant de divers niveaux. 

Dans le même ordre d’idées, le budget de l’UE, malgré sa taille assez réduite, peut jouer un rôle de levier important, de la même manière 
qu’une somme d’argent même limitée peut produire des effets significatifs en étant assortie de conditions qui induiront des changements 
dans l’élaboration des politiques nationales. Plus spécifiquement, les instruments financiers, y compris les nouveaux mécanismes du type 
de l’EFSI, peuvent renforcer des initiatives privées et encourager des solutions fondées sur le marché qui sont complémentaires à d’autres 
fondées sur des subventions. Je pense que ces nouveaux instruments peuvent jouer un rôle plus important, notamment pour les 
investissements dans les infrastructures des secteurs de l’énergie, des transports et des télécommunications et dans le contexte de la 
politique de cohésion. Il convient toutefois d’établir des critères clairs pour les cas dans lesquels les actions seront financées par des 
subventions et ceux dans lesquels elles seront financées par des instruments financiers.  

De manière plus générale, nous devons redoubler d’efforts pour convaincre les citoyens de la valeur qu’apporte l’appartenance à l’UE. Le 
Parlement a un rôle évident à jouer à cet égard. Nous devons rapprocher notre budget de nos citoyens et nous poser la question suivante: 
comment retirer un maximum d’effets des fonds de l'UE afin d’utiliser au mieux chaque euro disponible? Je suis un fervent défenseur des 
principes sur lesquels repose l’initiative relative à un budget de l’UE axé sur les résultats. Ces principes restent valides et fourniront des 
orientations importantes pour les propositions relatives au prochain CFP. Je me pencherai également sur l’évaluation des mécanismes et 
programmes actuels sous l’angle de leur valeur ajoutée européenne, de leurs performances et de leur orientation «résultats» dans le 
contexte de la mise en œuvre des principales priorités stratégiques de l’UE et de leur capacité à accroître l’effet de levier et l’impact du 
budget et à le simplifier, tout en garantissant une bonne gestion des finances publiques.  
 
Dans l’accord interinstitutionnel de 2013 relatif au CFP 2014-2020, la Commission a déclaré qu’elle entendait proposer la budgétisation du 
Fonds européen de développement (FED) à partir de 2021. Je ferai une analyse détaillée de la voie à suivre sur ce point, en tenant compte 
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de l’ensemble des circonstances et éléments d’appréciation (voir également la réponse à la question 17 de la commission du contrôle 
budgétaire). 

Les Européens s’attendent de plus en plus à ce que l’UE prenne davantage de responsabilités pour sa sécurité et sa défense. Dans ce 
contexte, j’examinerai de près les résultats de l’action préparatoire sur la recherche en matière de défense et les possibilités existantes dans 
ce domaine dans le contexte du prochain CFP.  

Lorsque nous élaborerons les propositions relatives au prochain CFP, le moment sera également venu de se pencher sur la durée du 
prochain CFP et sur la manière dont il est en phase avec les cycles politiques des institutions. J’étudierai attentivement les possibilités 
d’harmoniser les exigences et le temps requis pour la préparation et la mise en œuvre des fonds de l’UE, en particulier ceux soumis à une 
gestion partagée, avec la durée du CFP. 

Selon moi, un CFP réformé pour la prochaine période doit également comprendre une réforme cohérente tant sur le plan des dépenses que 
sur le plan des financements. J’analyserai en détail les recommandations du groupe de haut niveau sur les ressources propres, qui 
apporteront une contribution importante à la préparation des propositions relatives au prochain CFP (voir également la réponse à la 
question 4 de la commission des budgets). 

Tout au long du processus d’élaboration de ces propositions, j’engagerai un processus de larges consultations et serai attentif aux avis 
exprimés par le Parlement. Je m’attends à une coopération fructueuse avec la commission, qui sera fondée sur la confiance et le respect 
mutuel. Je m’appuierai sur la coopération que mes prédécesseurs ont établie avec le Parlement européen en ce qui concerne le réexamen et 
la révision à mi-parcours du cadre financier pluriannuel actuel et l'élaboration du prochain cadre.  

 

 
4. 

 
Ressources propres 

Le Parlement européen attache une grande importance à la réforme du système des ressources propres du budget de l’Union. Quelle 
suite comptez-vous donner aux idées et aux recommandations présentées dans le rapport final du groupe de haut niveau sur les 
ressources propres? En particulier, quelles pourraient être, selon vous, les meilleures options de nouvelles ressources propres et quels 
critères faudrait-il appliquer pour les sélectionner? Quand proposerez-vous un nouveau système de ressources propres? 

Quelle suite donner au rapport du groupe de haut niveau sur les ressources propres? 
 
J’adhère pleinement à l’idée selon laquelle le système de ressources propres finançant le budget de l’UE a le potentiel pour jouer un rôle 
plus important dans la réalisation de nos objectifs stratégiques et la réduction des tensions entre les États membres et les institutions au 
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sujet des finances de l’Union. Si l’on se réfère aux négociations relatives aux ressources propres, au CFP, voire au budget annuel, on 
pourrait avoir l’impression que le budget de l’UE est une «pomme de discorde» permanente autour de laquelle l’avantage obtenu par un 
État membre impliquera un coût pour les autres et vice-versa. C'est pourquoi j’attends avec impatience la publication du rapport Monti et 
j’espère qu’il proposera des idées neuves et pratiques sur les moyens de dépasser cet état d’esprit pénible fondé sur un jeu à somme nulle.  
 
La Commission examinera très attentivement le rapport du groupe de haut niveau sur les ressources propres dès que celui-ci sera publié. La 
contribution du groupe n’aura aucune valeur juridique formelle, mais comme vous n’êtes pas sans le savoir, celui-ci comptait parmi ses 
membres trois commissaires de premier plan. Même s’ils ont été désignés pour agir à titre personnel, ils ont participé activement aux 
travaux du groupe.  
 
Quelles sont les meilleures options? Quels critères pour les sélectionner? 
 
La première évaluation du groupe de haut niveau a déjà offert un catalogue plausible de critères permettant d’évaluer la viabilité des 
ressources propres ou leur base. Il n'est pas si difficile de s’entendre sur une liste d’exigences établies de manière méthodique, voire avec 
bon sens. Le véritable défi sera de franchir un cap qui verra des États membres réellement désireux de prendre des décisions sur la base 
d’autres critères que celui qui consiste à savoir quel sera le meilleur résultat net pour le budget annuel national.  
 
Je m’emploierai donc à garantir que les considérations économiques telles que l’efficience sectorielle, les avantages conjoints tirés de la 
réalisation de nos objectifs stratégiques ou la cohérence globale de notre architecture budgétaire européenne restent au cœur des 
discussions. J'espère que le rapport Monti créera une dynamique nouvelle dans cette direction aussi. Et j'espère que je pourrai compter sur 
votre étroite coopération tout au long de l’année 2017 pour préparer le terrain à ce débat rationnel axé sur les objectifs stratégiques.  
 
 
La conférence interparlementaire qui a eu lieu au sein de cette assemblée en septembre dernier a également abordé ces questions. Et c’était 
une excellente initiative d’associer les parlements nationaux au débat à un stade précoce. À ma connaissance, les discussions se 
poursuivront au cours de la prochaine semaine du semestre européen, ainsi qu’au sein de plusieurs assemblées nationales et de 
commissions nationales du budget et des affaires européennes. Ces discussions devraient générer un élan propice à une réforme qui soit 
utile pour les citoyens de l’UE, de sorte qu’ils puissent comprendre ce que l’Union fait mieux pour eux.  
 
Quel calendrier? 
 
La Commission analysera d’abord en profondeur le rapport du groupe de haut niveau sur les ressources propres, conformément à la 
déclaration conjointe de novembre 2013 sur les ressources propres. Contrairement au règlement fixant le CFP, il n’existe aucune date 
juridiquement contraignante pour la proposition d'une nouvelle décision relative aux ressources propres. Et la décision en vigueur n’est pas 
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assortie d’une date d’expiration. Mais il va de soi que cette décision couvre généralement la même période que le CFP. Et dans la mesure 
où le volet recettes constituera un élément important de l’enveloppe financière globale pour la durée de la prochaine période de 
programmation financière, les prochaines propositions relatives aux recettes devront être présentées suffisamment à temps pour pouvoir 
être négociées conjointement avec le futur CFP. De cette manière, les négociateurs disposeront de tous les éléments requis pour parvenir à 
une issue positive.  

 
 
 

5. 

 
Exécution du budget de l’Union au travers d’instruments financiers / activités financières de la BEI 

Dans son rapport spécial nº 19/2016 intitulé «Instruments financiers et exécution du budget de l´UE: quels enseignements tirer de la 
période de programmation 2007-2013?», la Cour des comptes souligne que le taux de décaissement moyen des instruments financiers 
gérés par le groupe de la BEI était particulièrement faible (43 %, contre 60 % dans le cas des instruments gérés par les autres 
gestionnaires de fonds). Comment expliquez-vous cela? 
 
La Cour attire également l’attention sur le fait que les coûts de mise en œuvre des instruments financiers ont été plus élevés que prévu 
au cours de la période 2007-2013. Dans quelle mesure pensez-vous que la BEI peut contribuer à améliorer le rapport coût/efficacité de 
l’exécution du budget de l’Union au travers d’instruments financiers? De manière générale, pouvez-vous nous donner votre point de 
vue sur le rôle spécifique de la BEI, seule banque instituée par les traités? 
 

Dans ses réponses au rapport spécial n° 19/2016 de la CCE, la Commission a fourni des informations de fond expliquant les faibles taux de 
décaissement constatés pour les instruments financiers gérés par le groupe BEI. En ce qui concerne les investissements dans les PME, une 
nouvelle augmentation substantielle est attendue d’ici la fin de la période d’éligibilité. En ce qui concerne les investissements dans des 
fonds de développement urbain, le volet infrastructures des projets implique des procédures d’autorisation plus complexes, des versements 
d'aides d’État et des paiements au gré de l’avancement des travaux.  
 
Pour ce qui est des nouvelles améliorations à apporter, il est utile de rappeler que le principe d’honoraires basés sur les prestations est déjà 
consacré dans le règlement financier. Ce principe est appliqué dans l’accord-cadre financier et administratif (ACFA) signé par la 
Commission avec la BEI, qui constitue la base de toutes les conventions de délégation signées avec la BEI au titre de la présente période de 
programmation 2014-2020. Les évaluations à mi-parcours des programmes, qui sont prévues en 2017, devraient mesurer le rapport coût-
efficacité du mode de mise en œuvre. Je demanderai à mes services d’accorder une attention particulière à ces éléments d’information et de 
les prendre en compte au moment de concevoir la nouvelle génération de programmes du nouveau cadre financier pluriannuel. 
 
Plus généralement, je crois que la BEI est un partenaire essentiel de l’exécution du budget de l’UE au travers d’instruments financiers 
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innovants et de garanties budgétaires. Son alignement sur les politiques de l’UE, sa solidité financière et son expertise, ainsi que son champ 
d’action étendu à tous les États membres font d’elle une institution financière unique. J’ai clairement l’intention de collaborer étroitement 
avec la BEI à la conception de moyens innovants d’optimiser le budget de l’UE. Je l’ai déjà fait en ma qualité de commissaire chargé de 
l’économie numérique, par exemple dans le cadre de la constitution du Fonds en faveur du haut débit au titre du MIE. Dans le même temps, 
je veillerai à ce que toute préoccupation du Parlement européen concernant l’obligation de rendre compte et d’élaborer des rapports 
incombant à la BEI soit dûment prise en compte, et je suis sûr que la BEI elle-même aura la même volonté. Le groupe BEI est évidemment 
aussi le partenaire stratégique de l’UE dans le cadre du Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI) et rend pleinement 
compte de son action dans ce contexte. 

 

 

 
6. 

 
Simplification  

Au cours de la période actuelle du CFP, les États membres éprouvent de plus en plus de difficultés à utiliser des fonds de l’Union et 
incitent la Commission à proposer une révision du règlement financier et de plusieurs autres règlements. L’un des principaux objectifs 
est la simplification. Toutefois, l’extrême complexité que les bénéficiaires éprouvent à faire usage de ces fonds est l’un des principaux 
problèmes auxquels l’Union européenne doit faire face, en termes d’efficacité budgétaire, de crédibilité et d’image Ce problème se pose 
au-delà du CFP actuel et est l’un des enjeux majeurs du prochain CFP. Quelles seraient vos propositions concrètes à cet égard? 
 

J’ai l’intention d’achever le processus de simplification en cours et d’aller aussi loin que possible pour le prochain CFP. La Commission 
européenne a pris des mesures de simplification pour les bénéficiaires des programmes de l’UE qu’il est utile de rappeler.  
 
 
Activités législatives en 2012 
 
Une étape conduisant à des règles financières plus cohérentes et plus simples a été franchie en 2012. La Commission a présenté des 
propositions pour les programmes couverts par le CFP 2014-2020 qui ont eu pour effet de: 
 

• réduire le nombre de programmes et instruments; 
• regrouper ces derniers dans un cadre unique doté de règles communes; 
• simplifier les procédures pour les demandes et les déclarations de dépenses établies par les bénéficiaires finals; 
• faciliter le déploiement d’instruments financiers innovants; 
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• permettre la mise en place de fonds fiduciaires de l’UE; et  
• améliorer le rapport coût-efficacité des contrôles. 

 
La DG BUDG a assuré un suivi constant de l’adoption d’actes de base sectoriels au moyen du tableau de bord de la simplification, qui a 
mis en évidence des avancées importantes. Toutefois, dans la plupart des cas, les outils de simplification ont été introduits comme des 
solutions optionnelles (et non comme des instruments contraignants) qui pouvaient être utilisées par les services de la Commission (en 
gestion directe ou indirecte) ou par les États membres (en gestion partagée). 
 
Révision du règlement financier/des bases juridiques sectorielles («Omnibus») en 2016 
 
L’expérience acquise depuis 2014 et avec les travaux du groupe de haut niveau d'experts indépendants concernant le suivi de la 
simplification pour les bénéficiaires des Fonds structurels et d'investissement européens montre qu’il est possible de poursuivre la 
simplification. La consultation publique sur la révision du règlement financier a également témoigné des attentes évidentes des parties 
prenantes dans ce domaine. Sur cette base, la Commission a présenté une proposition en septembre 2016 [COM(2016) 605]. 
 
Cette proposition actuelle de révision du règlement financier constitue le volet «qualitatif» du réexamen à mi-parcours du CFP qui vise à 
fournir des règles financières plus simples et plus souples. Elle représente l’un des principaux éléments de l'initiative de la Commission 
relative à un budget axé sur les résultats et supprime les règles d’application de la Commission relatives au règlement financier. Ces deux 
textes laisseront la place au seul règlement financier, ce qui permettra de réduire substantiellement (de 25 %) les règles financières de l’UE 
par rapport aux règles antérieures.  
En modifiant le règlement financier et 15 actes sectoriels de manière à en faire un acte unique, la Commission vise à garantir une 
négociation et une adoption cohérentes et rapides par le législateur, l’objectif étant qu’un accord politique soit trouvé à la mi-2017 en vue 
d’une mise en œuvre au 1er janvier 2018 qui couvrira les trois dernières années du CFP actuel. 
 
La proposition de 2016 comporte des simplifications du règlement financier en ce qui concerne les bénéficiaires de subventions, les 
niveaux de contrôle, la combinaison de fonds et le recours aux instruments financiers. La combinaison de divers fonds de l’UE est un bon 
moyen d’améliorer l’utilisation du budget et de veiller à une exploitation optimale des synergies possibles. 
 
 
La proposition de révision du règlement financier comprend également les modifications correspondantes des règles financières sectorielles 
définies dans 15 actes législatifs concernant des programmes pluriannuels («omnibus»). Les propositions actuelles visant à modifier les 
règles applicables aux Fonds structurels et d’investissement européens mettent l'accent sur la simplification et l'assouplissement des règles. 
Elles intègrent les suggestions formulées par le groupe de haut niveau chargé de la simplification des Fonds ESI. Voici un bref aperçu des 
propositions de simplification soumises.  
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1. Réduction des contraintes administratives pesant sur les bénéficiaires 
Recours plus facile aux options simplifiées en matière de coûts 

• Suppression du plafond pour les montants forfaitaires 
• Recours obligatoire aux options simplifiées en matière de coûts pour le FEDER et le FSE lorsque le soutien public ne dépasse pas 

100 000 EUR pour les opérations qui ne sont pas mises en œuvre exclusivement au moyen de marchés publics 
• Recours étendu aux taux forfaitaires  
• Recours aux projets de budget comme méthode supplémentaire pour déterminer des coûts simplifiés lorsque le soutien public ne 

dépasse pas 100 000 EUR, art. 67, paragraphe 5, point a), du RDC 
• Clarification des exigences pour les vérifications de gestion en cas de recours à des options simplifiées en matière de coûts 
• Possibilité de prévoir des financements fondés sur le respect de conditions liées à l’avancement de la mise en œuvre 
• Possibilité pour la Commission d’adopter des actes délégués pour la définition des options simplifiées en matière de coûts et des 

méthodes connexes, art. 67, paragraphe 5, du RDC 
 
Plans d'action communs 

• Exigences réduites pour les dépenses publiques minimales allouées à un plan d’action commun (5 millions d’EUR au lieu de 10 
millions d’EUR) et pour la part d’aide publique des programmes opérationnels (5 % au lieu de 20 %) 

• Pas d’exigences minimales pour le premier plan d’action commun présenté au titre des objectifs «Investissement pour la croissance 
et l’emploi» et «Coopération territoriale européenne» 

• Exigences allégées pour les éléments constitutifs 
• Pas de nécessité de disposer d’un comité de pilotage distinct du comité de suivi du programme 

 
 
2. Synergies accrues  
Combinaison Fonds ESI/EFSI, dispositions explicites permettant une allocation proportionnelle des dépenses financées par un Fonds ESI 
en cas de combinaison avec d’autres instruments de l’UE 
 
 
3. Utilisation plus efficace des instruments financiers [modifications du règlement portant dispositions communes (RDC)] 
La proposition prévoit une attribution directe aux banques ou institutions publiques exerçant des activités de développement économique 
dans le cadre d’un mandat public et d’autres modifications visant à rationaliser ou à clarifier des dispositions relatives aux instruments 
financiers (audit, corrections financières, intérêts négatifs). 
La proposition de la Commission élargit et renforce les possibilités de combiner diverses formes de financement de l’UE, en particulier 
l’EFSI, avec des instruments financiers de l’Union gérés directement ou indirectement par la Commission sur le budget de l’UE et des 
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Fonds ESI gérés par les États membres.  
 
 
4. Une administration de l’Union plus simple et plus rationnelle 

• Garantie d'une sécurité juridique concernant l’utilisation de documents électroniques (en lien avec l’e-cohésion) 

• Possibilité supplémentaire de déterminer les recettes nettes potentielles d’une opération sur la base d’un taux forfaitaire établi au 
niveau de l’État membre pour les opérations générant des recettes. De surcroît, il est à présent proposé qu'une possibilité 
supplémentaire de réduire le taux de cofinancement de manière à prendre en compte la génération des recettes puisse être utilisée 
tout au long de la période de programmation et pas uniquement lors de l’adoption des programmes. 

• Afin d’encourager les États membres à faire évaluer les grands projets par des experts indépendants, il est proposé de prévoir la 
possibilité de présenter plus tôt la déclaration de dépenses à soumettre à la Commission.  

• Suppression de la référence à la petite échelle des projets pour les possibilités de financer des infrastructures de tourisme culturel et 
durable. 

Étant donné qu'il existe un large consensus avec le PE et le Conseil sur la nécessité de simplifier les règles financières, une opportunité 
unique d’adopter la proposition ambitieuse de la Commission s’offre à nous. 
 
 
Rationalisation interne au niveau des services de la Commission 
Dans le cadre de la stratégie pour un budget axé sur les résultats, les services de la Commission s’emploient également sans cesse à définir 
et à mettre en œuvre des mesures susceptibles d’apporter des simplifications pour les bénéficiaires: 

• adoption de bonnes pratiques relatives au rapport coût-efficacité des contrôles;  
• prise en compte des éléments pouvant générer de la complexité dans l’environnement de travail;  
• poursuite de la simplification des procédures internes. 

 
 
Stratégie de financement de l’UE pour le prochain CFP - Simplification accrue pour la prochaine génération de programmes 
Les propositions de 2016 visant à simplifier le règlement financier et les règles sectorielles telles qu’elles sont décrites ci-dessus sont 
techniques et ne sont pas de nature à ouvrir le débat politique sur la stratégie de financement de base à appliquer au prochain CFP.  
Il est possible d’accroître encore la simplification dans le cadre de l’élaboration des bases juridiques relatives au prochain CFP, notamment 
en garantissant une harmonisation accrue des règles applicables aux différents programmes.  
La simplification accrue des financements de l’UE devra clairement constituer une composante essentielle des propositions législatives 
relatives au prochain CFP. Il est toutefois trop tôt pour entrer dans les détails car il conviendra d’examiner attentivement les diverses 
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contributions des parties prenantes, des États membres, du Comité des régions, de la Cour des comptes, ainsi que les études en cours. 
 
À ce stade, il paraît important d’agir dans les domaines suivants, dans la perspective de la prochaine génération de financements de l’UE: 
 

• Poursuivre la stratégie pour un budget axé sur les résultats et examiner les meilleurs mécanismes d’octroi de l’aide de l’UE aux 
bénéficiaires. Par exemple, pouvons-nous effectuer davantage de paiements fondés sur des réalisations? L’attribution actuelle des 
tâches entre les différents fonds de l’UE constitue-t-elle le meilleur mécanisme d’octroi, eu égard aux nouveaux défis existants? 

• Centraliser davantage les règles financières applicables à la gestion partagée (principalement pour les Fonds ESI). 

• Garantir un modèle de contrôle unique. 

• Accélérer la certification des organismes chargés des dépenses. 

• Disposer d’un corpus de règles unique pour un type donné d’aide de l’UE, p. ex. pour les instruments financiers, afin d’éviter la 
répétition des règles. 

• Renforcer la standardisation en ce qui concerne les coûts et les types de projets. 

• Pour les Fonds structurels et d’investissement, déterminer des moyens de faciliter le respect des règles en matière d’aides d’État.  
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II. Questions de la commission du contrôle budgétaire 
 

No. Question 

 Suivi des engagements pris par la Commission 

1 
1. 

 
Lors de l’audition publique organisée le 2 octobre 2014 par les commissions des budgets, du contrôle budgétaire et des 
affaires juridiques du Parlement européen, Kristalina Georgieva, vice-présidente désignée de la Commission, a réagi 
positivement à certaines inquiétudes et questions formulées par les membres de la commission CONT, en particulier en ce qui 
concerne les points suivants: transparence totale dans l’exécution des fonds de l’Union, nécessité d’accroître les 
responsabilités des États membres en matière d’exécution du budget de l’Union, amélioration des performances de l’OLAF et 
façon d’assurer la fluidité des relations avec son comité de surveillance, lutte contre la fraude, la corruption et l’évasion 
fiscale et soutien aux efforts déployés par les États membres pour lutter contre la criminalité organisée, valeur ajoutée 
européenne des investissements publics de l’Union, efficacité des agences de l’Union, manière de mieux évaluer et faire 
rapport sur les résultats financiers de l’Union – y compris pour ce qui est du suivi, meilleur moyen de contrôler le respect du 
règlement financier et d’assurer un suivi de la réalisation des objectifs politiques, utilisation des déclarations nationales, 
manière de réduire les dépenses inutiles, effet négatif des investissements européens en matière de relocalisation, réduction 
du temps de réaction en cas d’irrégularité – amélioration et mise en œuvre des mesures correctives, manière d’améliorer la 
vérification des données RNB des États membres par la Commission et Eurostat et protection des ressources propres 
traditionnelles contre les fraudes – notamment en ce qui concerne l’économie parallèle/informelle. Dans quelle mesure M. 
Oettinger entend-il honorer les engagements pris par sa prédécesseur? 

Je garantirai une continuité totale en ce qui concerne la mise en œuvre des demandes formulées par l’autorité de décharge et acceptées par 
la Commission au cours des années passées.  
 
La Commission a déjà eu la possibilité, à plusieurs reprises depuis 2014, de faire part à la commission du contrôle budgétaire des progrès 
réalisés et des mesures prises pour dissiper les craintes du Parlement européen. 
 
Les rapports annuels de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur le suivi de la décharge [voir le rapport sur le suivi de la 
décharge pour l’exercice 2014, COM(2016) 674 final] ont rendu compte des progrès réalisés. La Commission a déjà pris des mesures 
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concrètes pour mettre en œuvre la grande majorité des demandes formulées par le Parlement européen dans le cadre de la procédure de 
décharge 2014: de nouvelles mesures pour 88 demandes et la poursuite de mesures existantes pour 227 d’entre elles.   
 
Les informations ont également été communiquées au moyen des auditions de décharge et d’autres échanges de vues au Parlement 
européen, de réponses à des questions écrites et d’autres communications tant de la VP Georgieva que d’autres commissaires pour leurs 
portefeuilles respectifs, que ce soit dans le cadre de la procédure de décharge ou sur une base ponctuelle.   
 
Grâce à la bonne coopération avec la commission du contrôle budgétaire, la Commission a atteint des résultats importants ces dernières 
années, par exemple: 
 

- sur la transparence: la Commission a pris des mesures importantes cette année en publiant le paquet d’information financière 
intégrée en juillet. Elle a fourni des informations clés sur les questions tant de performance que de conformité; 

- sur la performance et l’optimisation des ressources: ce paquet comprend le rapport annuel sur la gestion et la performance (RAGP), 
qui fournit des informations sur les progrès des programmes au titre du CFP 2014-2020 et les dernières données disponibles sur les 
résultats des programmes au titre du CFP 2007-2013. La Commission poursuivra son travail sur l’amélioration de la qualité de la 
performance; 

- sur la conformité: en plus du satisfecit obtenu pour la 9e année consécutive pour les comptes annuels de l’UE, la réduction du 
niveau d’erreur rapporté par la CCE, de 4,4 % dans son rapport annuel 2014 à 3,8 % dans son rapport annuel 2015, est un message 
positif pour les parties prenantes et montre que les efforts fournis par la Commission et les États membres pour réduire le niveau 
d’erreur portent leurs fruits; 

- sur la performance de l’OLAF: l’Office fait l’objet d’une réorganisation majeure depuis 2012 pour renforcer ses activités 
d’enquêtes indépendantes et garantir qu’un maximum de ressources seront déployées dans la lutte active contre la fraude. Les 
activités d’enquêtes de l’OLAF se sont nettement améliorées ces dernières années. En effet, l’Office traite les dossiers plus 
rapidement et il a ouvert et clôturé un nombre d’enquêtes record; 

- la Commission a déjà pris des mesures pour garantir une bonne relation entre l’OLAF et le comité de surveillance, notamment en 
proposant une modification, en 2016, du règlement nº 883/2013 afin de garantir davantage l’indépendance du secrétariat du comité 
de surveillance;  

- sur la création d’un Parquet européen, ainsi que l’adoption du projet de directive relative à la lutte contre la fraude au moyen du 
droit pénal (directive PIF), qui restent des priorités clés de la stratégie de la Commission en matière de durcissement de la justice 
pénale et de lutte contre la fraude. 

 
Les mesures énoncées ci-dessus ne sont pas exhaustives. De manière plus générale, sur le plan de la prévention, la simplification de la mise 
en œuvre des fonds de l’UE est un élément essentiel de l’initiative «Un budget de l’UE axé sur les résultats». La législation pour la période 
de programmation 2014-2020 offre un large éventail de possibilités de simplification et de réduction de la charge administrative. La 
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Commission applique également une politique active d’interruption et de suspension des paiements si nécessaire. 
 
Sur le plan correctif, le montant total des corrections financières et des recouvrements mis en œuvre s’élevait à près de 3,9 milliards 
d’euros en 2015, ce qui équivaut à 2,7 % des paiements effectués. La Commission a également présenté pour la première fois, à la fin de 
l’exercice 2015, un aperçu des montants à risque à la clôture, à savoir une estimation consolidée des erreurs subsistant après que toutes les 
mesures correctives ont été mises en œuvre à la fin des programmes. Cette approche traduit le fait que le cycle de contrôle est pluriannuel 
et s’étend sur plus d’un an de financement et de mise en œuvre des projets. Le montant à risque à la clôture en 2015 était situé entre 0,8 % 
et 1,3 % pour les différents domaines d’action. 
 
Je suis pleinement déterminé - à l’instar de mes collègues commissaires - à poursuivre cette bonne coopération et à mettre en œuvre les 
mesures qui ont été convenues dans le cadre de la procédure de décharge des exercices précédents.  

 

 
2. 

 
La vice-présidente Kristalina Georgieva a commencé ses travaux relatifs au budget axé sur les résultats au début de sa vice-
présidence. Le Parlement européen, et en particulier la commission du contrôle budgétaire, soutient vigoureusement ses 
efforts et appelle de ses vœux une transition vers une utilisation du budget de l’Union davantage axée sur les résultats. 
Pensez-vous qu’il convient de mettre davantage l’accent sur les résultats et, en tant que commissaire responsable du budget 
de l’Union, comptez-vous poursuivre les efforts de la vice-présidente Georgieva en vue de progresser concrètement vers un 
budget axé sur les résultats? 
 
Je suis un fervent partisan de l’initiative «Un budget de l’UE axé sur les résultats». Plus que jamais, les avantages liés au fait d’être 
membre de notre Union sont remis en cause. L’incidence positive du budget de l’UE sur les personnes et les communautés permet très 
concrètement de démontrer la valeur de nos institutions. Les ressources publiques limitées couplées à des urgences de plus en plus 
fréquentes et importantes nécessitent immanquablement d’améliorer la performance. Ces dernières années, le budget de l’UE axé sur les 
résultats a exploité les possibilités offertes par le cadre de performance budgétaire de l’UE lancé avec le cadre financier pluriannuel pour 
améliorer la performance tout en garantissant une conformité continue.  
 
Les progrès dans le domaine de la budgétisation basée sur la performance ont été marqués par des améliorations progressives mais 
importantes. Par comparaison avec les pratiques internationales, le système d’exécution du budget de l’UE est très développé et aligné sur 
les bonnes pratiques internationales: il est conçu pour informer l’autorité budgétaire de la performance et des résultats enregistrés sur une 
base régulière. Il comprend également des éléments de budgétisation directe basée sur la performance, le cas échéant, comme la réserve de 
performance dans les fonds de cohésion. Afin d’améliorer les informations sur la performance présentées au Parlement, les rapports de 
performance ont été rationalisés et simplifiés cette année. Le rapport annuel sur la gestion et la performance pour le budget de l’UE a été 
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instauré dans le cadre du paquet d’information financière intégrée publié pour la première fois en 2016. En plus d’une transparence et 
d’une responsabilité accrues, il fournit de meilleures informations sur les résultats obtenus par le budget de l’UE.  
 
La conformité, qui est tout aussi importante dans le cadre du budget de l’UE axé sur les résultats, s’est améliorée grâce à des contrôles 
efficaces. Cela a conduit à une diminution du taux d’erreur estimé dans le dernier rapport annuel de la Cour des comptes européenne. La 
Commission complète ces informations par une estimation de l’efficacité du contrôle tout au long du cycle de vie des programmes, grâce à 
l’indicateur du montant à risque à la clôture.  
 
Le troisième élément porte sur la poursuite des efforts de simplification. Des règles plus simples améliorent l’efficacité tant du contrôle que 
du programme. Le réexamen du cadre financier pluriannuel présenté par la Commission en 2016 a été élaboré sur la base des principes du 
budget de l’UE axé sur les résultats, de même que la proposition de budget 2017, qui a été guidée par la performance des programmes sous 
toutes les lignes budgétaires.  
 
Enfin, un budget de l’UE guidé par la performance ne comprend pas seulement une responsabilité envers l’autorité budgétaire, mais aussi 
envers un plus large éventail de parties prenantes et, plus important, envers les contribuables européens. Le budget de l’UE axé sur les 
résultats a permis d’adapter les informations sur la performance aux parties prenantes. C’est pourquoi j’ai l’intention de perpétuer la 
pratique des conférences annuelles sur le budget de l’UE axé sur les résultats. J’ai pu me rendre compte de l’importance de rassembler les 
parties prenantes dans ma fonction actuelle de commissaire pour l’économie et la société numériques, et de la manière dont cela peut 
renforcer le rôle des institutions de l’UE. J’ai l’impression que les conférences sur le budget de l’UE axé sur les résultats ont approfondi le 
dialogue politique sur la performance du budget de l’UE et ont contribué de manière non négligeable à introduire des améliorations et à 
présenter le réexamen du cadre financier pluriannuel. Les réunions d’experts sur la budgétisation basée sur la performance organisées avec 
les représentants des institutions européennes ont apporté une expertise utile à l’exercice du budget de l’UE axé sur les résultats, 
approfondissant la base de connaissances partagées sur les bonnes pratiques en matière de performance et créant un cycle vertueux de la 
discipline, de la responsabilité et du renforcement de la confiance. Enfin, l’application «EU Results» a fourni des informations accessibles 
au grand public sur les résultats obtenus par le budget de l’UE en donnant des informations sur un grand nombre de projets dans toute 
l’Union. 
 
Je suis déterminé à poursuivre les efforts en matière de budget de l’UE axé sur les résultats dans le domaine de la budgétisation basée sur la 
performance par des mesures concrètes visant à réduire la complexité du cadre de performance en place et à optimiser l’utilisation des 
informations sur la performance. L’expérience des deux dernières années sur l’initiative «Un budget de l’UE axé sur les résultats» 
permettra de tirer des enseignements utiles pour l’élaboration du nouveau cadre financier pluriannuel, y compris une budgétisation basée 
sur la performance pour la nouvelle génération de programmes. Dans ce contexte, parmi les principes directeurs qui restent applicables 
figureront l’accent sur les domaines de dépenses, la manière dont le budget de l’UE est investi et sa performance évaluée et la manière dont 
communiquons sur les résultats obtenus.  
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3. 

 
Fiabilité des informations communiquées par les États membres 
 
La Cour des Comptes européenne a observé, dans plusieurs de ses rapports annuels, qu’il serait possible d’améliorer l’exactitude des 
données que les États membres fournissent à la Commission en matière de gestion partagée. Pensez-vous que la Commission pourrait 
en faire plus pour améliorer cette situation? Comment, en tant que commissaire chargé du budget, aborderez-vous cette question? 

Les données communiquées par les États membres à la Commission dans le cadre de la gestion partagée traduisent les résultats des 
contrôles et des audits effectués au niveau national. Elles comprennent toutes les erreurs détectées. Les autorités d’audit et les organismes 
de certification indépendants font également part des manquements des systèmes de gestion et de contrôle. Dans le cadre de sa compétence 
de surveillance, la Commission travaille constamment et continuellement avec les États membres pour les aider à améliorer l’efficacité de 
leurs systèmes de contrôle. Cela est également possible au moyen de plans d’action qui sont suivis de près par les services de la 
Commission. Les problèmes auxquels il n’est pas remédié en amont grâce à ces mécanismes préventifs peuvent être traités au moyen des 
mesures correctives dont dispose la Commission pour protéger le budget de l’UE (interruptions et suspensions de paiements, corrections 
financières). 
 
La Commission continuera donc de fournir des orientations, des conseils et des aides aux États membres dans leurs efforts visant à 
améliorer et à consolider leurs systèmes, notamment, dans le cadre de la gestion partagée, la validation par les autorités d’audit/organismes 
de certification des données communiquées à la Commission. 
 
 
Toutes ces questions ont également été abordées dans le cadre de la procédure de décharge avec les commissaires concernés qui, j’en suis 
sûr, ont fourni toutes les précisions demandées. 
 
Je veillerai à ce que la direction générale du budget continue de fournir des orientations sur la manière dont les DG communiquent les 
données des États membres dans les rapports d’activité annuels de manière fiable et cohérente, y compris sur les ajustements nécessaires le 
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cas échéant.  

 

 
 

4. 

 
Amélioration de la gestion financière dans la politique de cohésion 
 
Monsieur le Commissaire, le contrôle des dépenses de la politique de cohésion ne devrait pas se limiter à détecter et à sanctionner les 
irrégularités. Il devrait servir à recueillir des informations sur les raisons des irrégularités et également permettre de localiser les 
bonnes pratiques. Dès lors, quelles solutions proposeriez-vous, en particulier dans les cas d’irrégularités non frauduleuses, pour 
contrôler et mettre en œuvre les fonds de la politique de cohésion? 

Je conviens que la Commission doit garantir la protection du budget au moyen de mesures non seulement correctives, mais aussi 
préventives. 
  
Dans le domaine de la politique de cohésion, la Commission a déjà pris de telles mesures préventives pour empêcher des erreurs de se 
produire.  
 
Elle a fourni aux États membres de nombreuses orientations, des échanges de bonnes pratiques, des formations et des séminaires, ainsi que 
de nouveaux outils tels que des listes de contrôle qui sont systématiquement partagées avec les autorités d’audit nationales et l’outil 
informatique d’exploration de données (Arachne), qui aide à prévenir et à détecter les risques de fraude, en particulier de corruption dans 
les marchés publics.  
 
Un accent particulier a été mis sur les marchés publics et le respect des règles en matière d’aides d’État. À cet égard, des plans d’action ont 
été lancés, associant les différentes DG, pour remédier aux causes des erreurs. La Commission a aussi vivement encouragé le recours aux 
options de présentation simplifiée des coûts, beaucoup moins sujettes à erreur. 
 
En ce qui concerne l’aide fournie aux États membres pour améliorer leur capacité administrative, les services de la Commission ont mis en 
place des actions ciblées. Les actions déjà exécutées ou en cours d’exécution englobent notamment:  
 

- un échange d’expertise de pair à pair entre les autorités gérant les programmes («TAIEX REGIO PEER 2 PEER»); 
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- un programme de formation stratégique pour les autorités de gestion, de certification et d’audit et les organes intermédiaires sur la 

mise en œuvre des nouvelles réglementations; 
 

- un cadre de compétences pour une gestion et une mise en œuvre efficaces du FEDER et du Fonds de cohésion; 
 

- des ateliers spécifiques dans les États les plus concernés sur la mise en œuvre de mesures efficaces et proportionnées de lutte contre 
la fraude et la corruption afin de sensibiliser davantage aux risques et de faire accepter la possibilité de mesures préventives; 

 
- des pactes d’intégrité pilotes, en coopération avec Transparency International. 

 
Les efforts conjoints déployés par la Commission et les États membres débouchent sur des résultats. Dans son rapport annuel 2015, la Cour 
des comptes européenne a noté que ses audits montraient, depuis 2009, que le niveau d’erreur pour la période de programmation 2007-
2013 était nettement plus faible que pour la période de programmation 2000-2006.  
Les efforts en vue de réduire davantage le niveau d’erreur dès le départ se poursuivront pour la période de programmation 2014-2020 avec 
l’introduction d’un modèle d’assurance nouveau et amélioré, incitant davantage les États membres à prévenir et à corriger les erreurs. La 
Commission doit, par exemple, imposer des corrections financières nettes lorsque les autorités nationales n’ont pas décelé de manquements 
graves dans le système de gestion et de contrôle. La Commission continuera de soutenir les États membres dans leur mise en œuvre de ces 
nouveaux systèmes et de promouvoir les mesures de simplification telles que les options de présentation simplifiée des coûts. 
 
 

  
Déclarations récentes de M. Oettinger 
 

 
5. 

 
Le 26 octobre 2016, le commissaire Oettinger a prononcé un discours à Hambourg, dans lequel il formulait des remarques 
explicitement ou implicitement discriminatoires à l’égard des Chinois, des femmes et des personnes LGBTI. Son futur portefeuille 
comprendra les ressources humaines. Le Commissaire pourrait-il expliquer quelle impulsion il entend donner à la diversité en ce qui 
concerne les ressources humaines, en particulier à l’égard des minorités ethniques, des femmes et des personnes LGBTI, et comment il 
compte retrouver sa crédibilité en la matière ? 
 
Je regrette sincèrement que les mots que j’ai utilisés pendant mon intervention aient pu blesser certaines personnes. Ce n’était pas mon 
intention. Je crois fermement que la diversité est une force et une valeur essentielle qui figure au cœur du projet européen. Le respect des 



24 

 

personnes différentes et l’apprentissage de la manière dont la diversité peut enrichir nos perspectives ont toujours fait partie de ma carrière 
politique, en particulier au sein des institutions européennes.  

Partout en Europe, les administrations publiques doivent être plus en phase avec les personnes qu’elles servent, et refléter davantage la 
société diverse et complexe dans laquelle nous vivons. Je suis convaincu que la Commission européenne ne doit pas faire exception. À 
l’image de la société, qui évolue constamment, notre façon de travailler doit également évoluer à la Commission. Il est primordial pour moi 
que notre main-d’œuvre soit diversifiée et flexible et que nous tirions le maximum de tous nos talents, en exploitant le potentiel de chacun.  

Depuis 1988, la Commission lance des programmes d’action pour garantir l’égalité des chances, programmes qui, à l’origine, se 
concentraient en particulier sur la diversité des sexes. Dans ce contexte, la Commission européenne a accompli des progrès significatifs. La 
main-d’œuvre est désormais composée de bien davantage de femmes, celles-ci représentant aujourd’hui environ 55 % du nombre total de 
travailleurs. 

Toutefois, selon moi, la Commission a une responsabilité particulière, en tant qu’initiatrice et gardienne de la législation qui vise à garantir 
l’égalité des chances pour les citoyens européens et je me félicite de l’attention accordée par le Parlement à ces questions. J’ai l’intention 
de veiller à ce que la Commission soit parmi les acteurs les plus performants en matière de diversité et d’inclusion.  

J’ai l’intention de présenter, dans les mois à venir, une communication sur la diversité et l’inclusion, exposant les principales actions que la 
Commission européenne entend mettre en œuvre pour favoriser la diversité et l’inclusion parmi son personnel jusqu’en 2019. Je veillerai 
non seulement à ce que la communication soit finalisée rapidement, mais aussi à ce que les mesures proposées, une fois en vigueur, soient 
pleinement appliquées. 

En clair, un environnement de travail diversifié et inclusif pour notre personnel signifie de meilleurs résultats pour la Commission. Le fait 
de juger un candidat ou un membre du personnel non pas sur ses talents et ses mérites, mais sur son sexe, son orientation sexuelle, sa race, 
sa couleur, son origine ethnique ou sociale, etc., n’est pas seulement contraire au statut, mais n’a également aucune logique économique. 
La promotion de la diversité et la création de ce type d’environnement inclusif sont dès lors des outils essentiels pour attirer les meilleurs 
travailleurs et fournir le meilleur service. En effet, n’oublions pas qui sont nos principales parties prenantes, à savoir les citoyens européens 
que nous représentons et dont nous devons nous efforcer de conserver la confiance. En reflétant la diversité de l’Europe et en utilisant notre 
potentiel au maximum, nous permettrons à nos citoyens de s’identifier au travail que nous effectuons et nous serons mieux équipés pour 
comprendre les besoins de chacun et y répondre. 

Je veux aller bien au-delà du respect des règles et je suis déterminé à faire des valeurs que sont la diversité et l’inclusion une composante à 
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part entière de la culture de la Commission. Nous devrions mettre tout en œuvre pour parvenir à une culture du travail dans laquelle 
personne ne ressent la nécessité de cacher un élément de son identité par crainte d’être discriminé. La sensibilisation à la diversité et à 
l’inclusion est essentielle. Tel est également le cas de la réparation, et je soutiendrai le suivi systématique des cas de discrimination, 
d’inégalité et d’intolérance.  

J’aurai également comme priorité d’atteindre l’objectif, fixé au début du mandat du président, d’arriver à 40 % de femmes dans 
l’encadrement d’ici à 2019. Nous avons déjà bien avancé, en particulier en ce qui concerne la représentation des femmes dans 
l’encadrement supérieur. Toutefois, je me rends bien compte qu’il reste beaucoup à faire avant d’atteindre l’objectif de 40 %. Je prévois de 
suivre de près les progrès réalisés en vue d’atteindre l’objectif de 40 % et de veiller à ce que tous les services de la Commission contribuent 
effectivement à la réalisation de cet objectif. Je sais également qu’il est nécessaire de prendre des mesures pour utiliser au maximum le 
talent féminin disponible et accroître le nombre de femmes candidates aux postes d’encadrement supérieur et intermédiaire. Ces actions 
engloberont, par exemple, des formations, des programmes d’accompagnement et des régimes de travail flexibles. 

 
 

6. 
 
L’égalité et la lutte contre la discrimination font partie des valeurs fondamentales de l’Europe, sur lesquelles l’Union 
européenne repose. La Commission européenne doit maintenir et défendre ces valeurs pour assurer la crédibilité et la 
légitimité de l’Union européenne dans son ensemble, et ce, dans toute son action, ainsi que dans sa politique de gestion 
interne et de ressources humaines. La protection des groupes vulnérables contre la haine, la discrimination et la violence au 
sein de la Commission européenne est capitale.  
 
Comment la Commission entend-elle assurer cette protection à l’avenir au moyen du code de conduite et de quels 
instruments dispose-t-elle pour sanctionner les commissaires ou le personnel qui se rendent coupables de propos racistes ou 
haineux, y compris de nature homophobe et transphobe? Comment la Commission entend-elle veiller à ce que les 
commissaires et le personnel de la Commission européenne respectent les valeurs européennes telles que celles qui figurent 
dans la Charte des droits fondamentaux? 
 
La Commission, lors de la désignation du commissaire chargé des ressources humaines, s’engagera-t-elle clairement à se 
doter de politiques internes en matière de personnel qui assureront sans réserve la non-discrimination fondée sur tous les 
motifs énoncés dans les traités et la jurisprudence de l’Union, favoriseront la diversité et, de cette manière, créeront un lieu 
de travail réellement ouvert à chacun, y compris aux personnes LGBTI? 
 
De quelle manière la Commission européenne entend-elle réformer ses politiques internes en matière de personnel afin 
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d’assurer des lieux de travail totalement ouverts à chacun, y compris aux personnes LGBTI? 
 
Je souscris pleinement à l’avis selon lequel l’égalité et la lutte contre la discrimination font partie des valeurs fondamentales de l’Europe, 
sur lesquelles l’Union européenne repose. La Commission dispose déjà d’un cadre juridique qui protège ces valeurs, mais mon objectif est 
d’aller plus loin. Les commissaires sont attachés à la défense des valeurs européennes. Au début de leur mandat, les commissaires jurent 
solennellement, devant la Cour de justice, de respecter les traités de l’UE et la Charte des droits fondamentaux de l’UE, d’exercer leurs 
responsabilités en toute indépendance et dans l’intérêt général de l’Union et de respecter les obligations qui leur incombent pendant et 
après leur mandat. Le président Juncker a rappelé à maintes reprises que l’ensemble du collège avait la volonté politique forte de faire en 
sorte que la Charte soit respectée dans toutes les politiques de l’UE dont la Commission est responsable. 

En ce qui concerne les sanctions possibles liées aux fonctions des commissaires, il convient de noter que le cadre juridique en vigueur 
permet déjà de régler toutes les situations: 

- l’article 17, paragraphe 6, du TUE, ainsi que la section 2.1 du code de conduite des commissaires, prévoient qu’un membre de la 
Commission présente sa démission si le président le lui demande. En outre, si le PE demande au président de la Commission de refuser sa 
confiance à un membre de la Commission, conformément à l’accord-cadre, le président lui demande de démissionner ou explique pourquoi 
il ne lui demande pas de démissionner; 

- les articles 245 et 247 du TFUE prévoient qu’en cas de faute grave, la Cour de justice peut, saisie par le Conseil ou la Commission, 
prononcer la démission d’office ou la déchéance du droit à pension du commissaire ou d’autres avantages;  

- la Commission peut marquer publiquement son désaccord avec des fautes mineures qui ne sont pas susceptibles d’être portées 
devant la Cour de justice..  

La Commission agit conformément à un cadre juridique clair défini par son statut et est soumise au contrôle de la Cour de justice. Elle a 
l’obligation d’appliquer intégralement les dispositions de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées. 

Les valeurs fondamentales de la non-discrimination sont consacrées par le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, la Charte 
des droits fondamentaux et le statut. En particulier, l’article 10 du TFUE enjoint à la Commission d’intégrer la non-discrimination à toutes 
ses politiques, y compris à sa propre politique de ressources humaines. 

Toutefois, j’ai l’intention de compléter ce cadre juridique par des politiques internes précisant concrètement comment les valeurs de 
l’égalité des chances et de la non-discrimination, qui figurent au cœur du projet européen, devraient s’appliquer en interne. Je prévois dès 
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lors l’adoption d’une communication sur la diversité et l’inclusion.  

En plus des mesures réglementaires consacrées dans la communication, le respect strict du principe de non-discrimination sera également 
garanti au moyen d’une série d’événements d’information et d’un suivi systématique des cas de discrimination, d’inégalité ou 
d’intolérance. 

Les commissaires et les membres du personnel jouissent sans distinction de la liberté d’expression. Naturellement, l’intérêt public requiert 
que ce droit soit soumis à des restrictions légitimes liées aux obligations de loyauté, d’impartialité et de discrétion. 

Les discours racistes ou haineux, y compris homophobes et transphobes, doivent être fermement condamnés et combattus. La Commission 
devrait non seulement sensibiliser son personnel à la nécessité de respecter ses obligations éthiques et exercer une prévention, au moyen de 
campagnes d’information et de sensibilisation continues, mais aussi pouvoir s’appuyer sur des mesures disciplinaires crédibles et 
dissuasives si un membre du personnel ne respecte pas les règles.   

Les obligations et sanctions applicables aux commissaires sont énoncées dans le traité (articles 245 et 247 du TFUE) et précisées dans le 
code de conduite des commissaires. Pour les membres du personnel, le statut prévoit un vaste éventail de sanctions possibles en cas de 
faute, qui vont de l’avertissement administratif à la rétrogradation et, dans les cas les plus graves, au licenciement et/ou à la réduction des 
droits à pension. La Commission dispose d’un service spécifique (l’Office d’investigation et de discipline) qui traite des cas où un membre 
du personnel semble avoir violé ses obligations. Les sanctions sont imposées à la suite de procédures approfondies garantissant le respect 
des droits de la défense.  

Le principe de non-discrimination s’applique pleinement aux membres du personnel LGBTI. Le cadre juridique actuel respecte pleinement 
ce principe, dans ses termes ainsi que dans la manière dont il s’applique. Comme mentionné auparavant, l’environnement de travail de la 
Commission devrait être réellement inclusif et personne ne devrait ressentir la nécessité de cacher un élément de son identité par crainte 
d’être discriminé. Je suis bien conscient des inquiétudes des membres du personnel LGBTI et je suis fermement résolu à les écouter et à les 
soutenir, notamment au moyen d’échanges réguliers avec les associations LGBTI.  
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7. 

 
Dans le contexte actuel de négociations intenses avec la Chine, qui mettent en jeu plusieurs dossiers délicats et sensibles, 
pensez-vous que les commentaires à la limite de la xénophobie formulés à l’encontre des négociateurs chinois par un 
commissaire européen soient une contribution constructive à la position de négociation de l’Union européenne? 
 
Les négociations avec la Chine n’ont sûrement pas été influencées par mes déclarations. Permettez-moi de souligner que je regrette 
vivement que mon intervention ait donné une impression de mépris envers la population chinoise. 

Tout au long de mon mandat à la Commission et avant, dans mes différentes fonctions dans le Bade-Wurtemberg, j’ai montré un vif intérêt 
pour le développement de l’économie de la République populaire de Chine et un profond respect pour la dynamique de l’économie 
chinoise. J’ai eu plusieurs occasions d’interagir, avec succès, avec des représentants de la République populaire de Chine ainsi que des 
entreprises chinoises, notamment dans le cadre de visites à Pékin. J’ai contribué activement au dialogue UE-Chine et toujours souligné que 
la Chine était un partenaire et un concurrent sérieux. Les négociations avec la Chine doivent aboutir à des résultats positifs pour les deux 
parties. C’est pourquoi j’ai appelé à garantir des conditions identiques pour les investissements étrangers: les entreprises chinoises 
devraient pouvoir acheter des entreprises européennes et les entreprises européennes devraient pouvoir acheter des entreprises chinoises.  

 
 

 
8. 

 
Avez-vous envoyé une lettre d’excuses officielle au chef de la mission chinoise auprès de l’Union européenne à propos de cet incident 
et, le cas échéant, les membres de la commission CONT pourraient-ils prendre connaissance de ce document? 
 
J’ai regretté que les termes utilisés durant mon intervention aient créé le malaise, voire blessé certaines personnes. Ce n’était pas mon 
intention et je me suis excusé. Je n’ai envoyé aucune lettre officielle. 
 
 
 

  
Relations avec les groupes de pression 
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9. 

 
Le 18 mai 2016, le commissaire Oettinger a voyagé dans un jet privé de Klaus Mangold, homme d’affaires et lobbyiste 
allemand, de Bruxelles à Budapest. Bien que le Président de la Commission ait déclaré que le vol n’était pas une réunion qui 
relevait des règles d’éthique et de transparence de l’Union européenne, le Commissaire pourrait-il expliquer sa vision des 
choses, notamment si l’on considère qu’il est peu probable qu’aucune conversation, pendant les deux heures qu’a duré le 
voyage avec M. Mangold, n’ait eu trait aux travaux de la Commission. Pourriez-vous indiquer le paragraphe du code de 
conduite qui exclut les voyages communs avec des lobbyistes non enregistrés de la catégorie «réunions»? Pourriez-vous 
également nous donner une liste exhaustive de tous les autres contacts avec des lobbyistes qui ne sont pas considérés comme 
des «réunions» selon vous? Quelles mesures le Commissaire a-t-il prises pour éviter l’apparition de conflits d’intérêt à 
l’avenir? 
 
La Commission européenne interagit avec un large éventail de groupes et d’organisations représentant des intérêts spécifiques. C’est une 
composante légitime et nécessaire du processus décisionnel pour faire en sorte que les politiques de l’UE répondent aux besoins réels de 
ses citoyens. Ce processus décisionnel doit être transparent, afin de permettre un contrôle approprié et de veiller à ce que les institutions de 
l’Union soient comptables de leurs actes. 
 
Le code de conduite des commissaires ne contient aucune définition du terme «réunion». Toutefois, dans sa décision C(2014) 9051, la 
Commission définit la «réunion» à l’article 2, point a): «réunion», toute entrevue bilatérale organisée à l’initiative d’une organisation ou 
d’une personne agissant en qualité d’indépendant ou d’un membre de la Commission et/ou d’un membre de son cabinet en vue de discuter 
d’une question relative à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques au sein de l’Union. Les entrevues s’inscrivant dans le contexte 
d’une procédure administrative qui est établie par les traités ou des actes de l’Union et qui relève de la responsabilité directe du membre 
de la Commission concerné, de même que les entrevues de nature purement privée ou sociale ou les entrevues spontanées ne sont pas 
couvertes par cette notion.  
 
Les interactions avec les lobbyistes doivent être examinées à la lumière de cette définition pour déterminer, au cas par cas, si elles relèvent 
de cette définition. En l’espèce, aucune demande de réunion n’a été formulée ni par M. Mangold ni par moi-même. Les autorités 
hongroises ont fourni un moyen de transport. 
 
 



30 

 

 
10. 

 
Avez-vous vérifié si le coût d’un vol dans un avion privé d’un lobbyiste de Bruxelles à Budapest serait conforme à la tolérance 
standard de 150 euros en matière de cadeaux ? 
 
Selon le code de conduite, «[l]a participation, sur invitation, à toute manifestation où des membres de la Commission représentent 
l’institution n’est pas considérée comme une offre d’hospitalité». Je me suis rendu à Budapest en mission officielle en ma qualité de 
commissaire et le moyen de transport a été proposé par le gouvernement hongrois. En conséquence, le moyen de transport était lié à la 
mission officielle et ne peut être considéré comme un cadeau constituant un avantage ayant une valeur pécuniaire. 
 
 

 
11. 

 
M. Günther Oettinger s’est rendu à Budapest le 18 mai 2016 dans le jet privé d’un lobbyiste non enregistré, M. Klaus Mangold, 
pour assister à une conférence sur les voitures autonomes. La réunion et le voyage avec M. Mangold n’étaient pas publiés 
dans son calendrier.  
 
Selon le porte-parole de la Commission, Margaritis Schinas, M. Mangold n’étant pas lié au secteur numérique, il ne s’agit pas 
d’une réunion avec un lobbyiste. Le gouvernement hongrois affirme que M. Mangold a été invité à contribuer à l’organisation 
de la conférence sur les voitures numériques, ce qui indique ses liens avec le portefeuille de M. Oettinger.  
 
Des enregistrements vidéo et des photographies prouvent que M. Mangold et M. Oettinger ont assisté ensemble à la 
conférence sur les voitures autonomes le 19 mai à l’université technique de Budapest. 
 
Le gouvernement hongrois affirme que M. Mangold a été invité à contribuer à l’organisation de la conférence sur les voitures 
numériques. Pourquoi la Commission l’a-t-elle nié? 
 
Si M. Mangold n’est pas lié au secteur numérique, pourquoi a-t-il assisté à une réunion avec M. Orbán? 
 
Quels sujets ont-ils été abordés, qui nécessitaient la présence de M. Mangold? Pourriez-vous dire en quoi la déclaration de 
Margaritis Schinas est conforme à l’article premier de la décision de la Commission du 25.11.2014 concernant la publication 
d’informations sur les réunions tenues entre des directeurs généraux de la Commission et des organisations ou des 
personnes agissant en qualité d’indépendants [C(2014) 9048]? 
 
Comment M. Oettinger choisit-il ses compagnons de voyage qui ne travaillent pas dans son secteur? 
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Comme indiqué par le gouvernement hongrois, M. Mangold donne des conseils dans divers domaines, notamment celui des conférences. 
L’invitation à participer à la conférence m’a été envoyée par M. Mihály Varga, ministre hongrois de l’économie nationale, ce qui montre 
que c’est bien le gouvernement hongrois qui organisait la conférence. M. Mangold conseillait le gouvernement hongrois sur l’organisation 
de la conférence. 
 
Les questions concernant la participation de M. Mangold devraient être adressées au gouvernement hongrois puisqu’il ne faisait pas partie 
de la délégation de la Commission. 
 
Selon la décision C(2014) 9051 de la Commission, «[l]es membres de la Commission rendent publiques des informations sur l’ensemble 
des réunions qu’eux-mêmes ou des membres de leurs cabinets tiennent avec des organisations ou des personnes agissant en qualité 
d’indépendants sur les questions relatives à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques au sein de l’Union». Une réunion se définit 
comme «toute entrevue bilatérale organisée à l’initiative d’une organisation ou d’une personne agissant en qualité d’indépendant ou d’un 
membre de la Commission et/ou d’un membre de son cabinet en vue de discuter d’une question relative à l’élaboration et à la mise en 
œuvre des politiques au sein de l’Union». M. Mangold n’avait pas demandé de réunion pour discuter d’une question relative à l’élaboration 
et à la mise en œuvre des politiques au sein de l’Union. Je n’ai pas non plus demandé à M. Mangold d’organiser une réunion pour discuter 
de telles questions. 
 
Le moyen de transport vers Budapest a été proposé par le gouvernement hongrois. Je n’ai donc pas choisi mes compagnons de voyage. En 
général, hormis les membres de mon équipe, je ne choisis aucun de mes compagnons de voyage, qu’ils travaillent dans mon domaine ou 
non. 
 
 

 
12. 

 
Les plus de 270 réunions qu’il a eues avec des représentants d’entreprises, sur un total de 336 réunions avec des groupes de 
pression depuis décembre 2014, placent clairement le commissaire Oettinger en tête de la liste des commissaires qui 
rencontrent des groupes de pression industriels. Moins de 10% des réunions ont eu lieu, jusqu’à présent, avec des ONG. 
Comment le commissaire Oettinger entend-il assurer un accès équilibré aux différents groupes de parties prenantes dans sa 
nouvelle position? 
 
Trop souvent, on dit que les institutions de l’UE n’écoutent pas les préoccupations des citoyens ordinaires ni les inquiétudes des 
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entreprises. J’interagis avec un large éventail de groupes, d’associations, d’organisations non gouvernementales et d’entreprises 
représentant des intérêts spécifiques. Cette composante du processus décisionnel est légitime et nécessaire pour faire en sorte que les 
politiques de l’UE soient bien équilibrées, soient orientées vers la valeur ajoutée et répondent aux besoins réels de ses citoyens. Le nombre 
de réunions n’implique aucunement un niveau particulier d’influence dans le processus décisionnel de la Commission, étant donné que 
j’exerce mes fonctions en totale indépendance et dans l’intérêt général de l’Union. Les rencontres avec des représentants d’entreprises ont 
par exemple été un facteur essentiel pour guider la numérisation de l’industrie européenne et sensibiliser à l’importance pour les industries 
européennes de se transformer et de profiter des possibilités offertes par le marché unique numérique pour ne pas perdre leur compétitivité. 
Le processus décisionnel doit être transparent et permettre un contrôle approprié. 
 
Compte tenu de l’éventail de domaines figurant dans mon portefeuille, les réunions indiquées dans le registre traduisent un équilibre entre 
a) les réunions demandées par moi-même et b) les réunions demandées par d’autres. Les ONG n’ont pas demandé de réunions dans un 
nombre comparable à ce qu’ont demandé les associations et les entreprises. Toutefois, j’ai discuté des questions numériques dès que 
possible avec les organisations de consommateurs, les ONG ou les représentants de la «communauté de l’internet». 
 
Dans ma nouvelle fonction, j’ai l’intention d’interagir avec un large éventail d’intérêts et d’écouter les inquiétudes de toutes les 
composantes de la société et de l’économie. Je serai ouvert à la rencontre avec les organisations et les ONG en fonction de ma disponibilité 
et de l’utilité de la réunion envisagée, en appliquant toutes les règles actuellement en vigueur. 
 

 
 

13. 
 
Le portefeuille du budget est celui qui, jusqu’à présent, sous l’autorité de l’ancienne commissaire Kristalina Georgieva, a fait 
l’objet du lobbying le moins intense, si l’on prend comme critère le nombre de réunions à haut niveau qui ont été 
programmées. Par le passé, le commissaire Oettinger s’est distingué en rencontrant des groupes de pression extérieurs à son 
portefeuille (exemple: réunion avec Volkswagen sur le scandale des émissions). Comment le commissaire Oettinger entend-il 
poursuivre, dans sa nouvelle position, en ce qui concerne les réunions avec des parties prenantes externes? 
 
Le portefeuille du budget et des ressources humaines concerne un vaste éventail de représentants d’intérêts spécifiques qui, à juste titre, 
expriment leurs inquiétudes. Sont principalement concernés les États membres et les gouvernements régionaux [il est à noter que les 
réunions avec les représentants institutionnels ne relèvent pas des obligations de transparence telles qu’énoncées dans la décision 
C(2014) 9051 de la Commission], mais également les ONG, la société civile et les entreprises. En conséquence, une composante essentielle 
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et légitime des fonctions du commissaire responsable consiste à écouter et à interagir avec ces représentants pour veiller à ce que les 
politiques de l’UE soient bien équilibrées. Il est également important pour tout commissaire, y compris moi-même, d’être bien informé sur 
une série de questions et de contribuer activement au processus décisionnel du collège.  
 
 
 

 

 
14. 

 
Éthique et intégrité 
 
La commissaire Kristalina Georgieva a également été responsable de la gestion des ressources humaines à la Commission 
européenne, qui portait notamment sur la supervision du code de conduite des fonctionnaires européens. Après les récents 
scandales personnels (son discours du 26 octobre 2016 à Hambourg, son déplacement du 18 mai 2016 dans un jet privé de 
Klaus Mangold), le commissaire Oettinger peut-il énumérer les raisons pour lesquelles il serait le mieux à même de diriger la 
Commission dans ce domaine? Quelles mesures concrètes le commissaire Oettinger envisage-t-il pour améliorer la gestion de 
l’éthique et de l’intégrité à la Commission? 
 
Conformément à l’article 17, paragraphe 6, point b), du TUE, le président de la Commission décide de l’organisation interne de la 
Commission. Le président Juncker m’a demandé de succéder à la vice-présidente Georgieva. Je mettrai toute mon expérience et mon 
dévouement au service de ces responsabilités nouvelles et importantes. Dans ce contexte, je travaillerai en coopération étroite et continue 
avec le Parlement européen, et en particulier avec les commissions compétentes. 

En ce qui concerne l’amélioration de la gestion de l’éthique et de l’intégrité de la Commission, je suis convaincu que le cadre juridique et 
les outils de gestion actuels fournissent déjà des instruments solides et utiles. Toutefois, il est nécessaire de tendre vers la meilleure mise en 
œuvre possible de toutes ces exigences en matière d’éthique. Cela s’accompagne également d’actions de sensibilisation et de formation 
régulières.  

Le strict respect des règles et normes applicables en matière d’éthique, tant par les membres du collège que par le personnel, ainsi qu’un 
suivi approprié en cas de violation de ces règles sont essentiels à mes yeux. Cela est fondamental non seulement pour garantir que la 
Commission, en tant qu’administration publique, sert l’intérêt public de manière impartiale et loyale, et en toute intégrité, mais aussi pour 
rassurer les citoyens sur le fait que le travail des institutions sert l’intérêt public général. En cette période particulièrement difficile, la 
confiance des citoyens européens est plus importante que jamais. Pour toutes ces raisons, je considère l’éthique comme une matière 
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sérieuse. 

La Commission dispose de règles strictes, qui ont encore été renforcées récemment par la réforme du statut. Toutefois, la Commission 
cherche toujours à améliorer le cadre existant et à servir de modèle. 

L’application des principes éthiques est une condition préalable à des normes professionnelles élevées durables dans les services publics, 
mais ils doivent être connus, clairs et compréhensibles afin d’être pleinement mis en œuvre. Dans ce contexte, je multiplierai les occasions 
de rappeler à l’ensemble des membres du personnel les règles et principes éthiques qui s’appliquent à eux. Nous devrions, en conséquence, 
continuer d’exploiter notre offre de formations, analyser dans quelle mesure nous devons réviser nos lignes directrices existantes ou publier 
de nouvelles lignes directrices sur les questions éthiques d’importance. Au moyen d’actions de sensibilisation, de formations, etc., la 
Commission devrait défendre une culture des valeurs conduisant à une appréciation uniforme des règles et principes éthiques. Cela 
constitue pour moi la meilleure action de prévention. 

Afin d’améliorer la gestion de l’éthique et de l’intégrité au sein de la Commission, je soutiendrai, avec le président et l’ensemble du 
collège, les efforts: 

 - visant à renforcer le code de conduite tel que proposé par le président Juncker pour étendre la période de transition applicable aux 
anciens présidents et commissaires, et  

- visant à contrôler et vérifier annuellement la déclaration d’intérêts des commissaires, y compris de leurs intérêts financiers.. 

De plus, je suis prêt à tenir tous les ans un échange de vues avec la commission du contrôle budgétaire et la Médiatrice sur l’éthique, ainsi 
qu’une table ronde régulière avec les ONG pour débattre des questions en matière d’éthique et d’intégrité.  
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15. 

 

 
Directeur général de l’OLAF: Conflit d'intérêts 
 
Depuis que le collège des commissaires a décidé de lever l’immunité du directeur général de l’OLAF à la demande des autorités belges 
dans le cadre d’une enquête liée à l’affaire Dalli, il se trouve face à un triple conflit d’intérêts: 
 
1. Alors que le collège des commissaires s’apprêtait à statuer sur la levée de son immunité, le directeur général a envisagé la possibilité 

d’ouvrir une enquête de l’OLAF contre des membres de la Commission. 
 
2. Après la décision du collège des commissaires de lever son immunité, le directeur général a engagé une action contre la Commission 

pour irrégularité présumée lors de l’adoption de la décision, tout en continuant de représenter la Commission pour les politiques 
relevant de son portefeuille. 

 
3.  Après confirmation de la levée de son immunité, le procureur du roi a entamé l’enquête sur le rôle du directeur général dans 

l’affaire pénale en question. Or, en parallèle, le procureur reste l’interlocuteur de l’OLAF, et donc du directeur général, dans la 
lutte contre la fraude portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union sur le territoire belge. 

 
Estimez-vous que ces conflits d’intérêts pourraient nuire à la réputation de l’OLAF et de la Commission? En tant que vice-président 
responsable de l’OLAF, veillerez-vous à ce que le directeur général de l’OLAF soit mis en congé jusqu’à la fin de l’enquête menée par 
les autorités belges et à ce qu’un remplaçant soit nommé à titre provisoire? 
 
 La Commission estime qu’il n’existe aucun risque de conflit d'intérêts. La demande des autorités belges de lever l’immunité du directeur 
général concernait un acte ponctuel dans le cadre d’une enquête donnée. La décision de la Commission a été adoptée en prenant dûment en 
considération le principe de la présomption d’innocence dans un esprit de coopération loyale avec les autorités belges. 
 

1. Il n’existe aucun lien entre la demande de lever l’immunité dont la Commission a été saisie et les éventuelles activités d’enquête 
de l’OLAF. La décision de la Commission a été adoptée sans influence aucune de la part du directeur général de l’OLAF. Cette 
décision ne porte manifestement pas atteinte à l’indépendance opérationnelle de l’OLAF, que la Commission est déterminée à 
respecter et à protéger. 

  
2. L’article 17, paragraphe 3, du règlement n° 883/2013 prévoit la possibilité pour le directeur général de l’OLAF d’engager une 

procédure devant la Cour de justice s’il estime qu’une mesure prise par la Commission met en cause son indépendance. Le fait 
d’utiliser cette possibilité ne le place aucunement dans une situation de conflit d’intérêts. En ce qui concerne le domaine de la 
politique antifraude, le directeur général de l’OLAF n’exerce aucune activité indépendante et aucun risque de conflit d'intérêts 
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n’a été décelé dans ce domaine non plus.   
 

3. La Commission estime qu’il n’existe aucun conflit d’intérêt dans la coopération entre les autorités judiciaires belges et le 
directeur général de l’OLAF, qui remplissent leur rôle en toute indépendance, conformément à leurs cadres juridiques et 
responsabilités respectifs. La présomption d’innocence prévaut et il est de la plus haute importance que l’OLAF et son directeur 
général continuent à protéger les intérêts financiers de l’Union, y compris en Belgique. 
 

Dans les circonstances actuelles, l’idée de suspendre le directeur général de l’OLAF est inopportune. Elle nuirait à l’indépendance de 
l’OLAF et affaiblirait la protection des intérêts financiers de l’Union.  
 
 

 

 
16. 

 
Portefeuille précédent 
 
Monsieur le Commissaire, en tant que commissaire chargé de l’économie et de la société numériques, vous avez lancé de 
nombreuses réformes en matière de protection des données, d’achats en ligne, de passage au numérique, de droits d’auteur, 
etc. Le moment est à présent venu de soutenir et de défendre ces initiatives afin de les intégrer dans la législation 
européenne. Estimez-vous que ce changement de portefeuille risque de rendre le secteur moins sûr et d’entraîner l’échec de 
ces initiatives? 
 
Au cours des deux premières années de mon mandat de commissaire chargé de l’économie et de la société numériques, j’ai conduit la 
stratégie numérique avec engagement et enthousiasme. Convaincu que la révolution numérique ouvre des perspectives formidables à 
l’ensemble des entreprises et des citoyens européens, j’ai contribué à la stratégie pour un marché unique numérique et proposé moi-même à 
la Commission une grande partie des actions figurant dans la stratégie. 
Il importe à présent de faire avancer cette stratégie. Celle-ci n’est toutefois pas la propriété d’un seul commissaire, mais concerne 
l’ensemble des commissaires. Le vice-président Ansip a assuré la coordination du marché unique numérique et continuera de l’assurer. Je 
suis persuadé qu’il n’y aura pas d’interruption dans le processus conduisant à l’avènement d’un marché unique numérique et je suis 
désireux de contribuer à faire progresser la stratégie numérique, dans la mesure où mon nouveau portefeuille me le permet. 
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17. 

 
FED 
 
Quel est votre point de vue sur l’intégration du FED au budget ordinaire? 

Dès sa naissance, concomitamment aux traités de Rome, en 1957, le Fonds européen de développement (FED) a eu son propre cadre 
juridique et est demeuré en dehors du budget de l’UE. Avec sa dotation financière d’environ 30 500 000 000 EUR pour la période 2014-
2020 (11e FED), ce fonds n’en représente pas moins une part non négligeable des financements disponibles pour la mise en œuvre de la 
coopération au développement de l’UE. Je sais parfaitement que le Parlement européen est un partisan de longue date de l’intégration totale 
du FED dans le budget de l’UE, notamment à des fins de renforcement du contrôle démocratique et de respect de l’obligation de rendre des 
comptes. 
 
Pour faciliter une budgétisation, à terme, les contributions financières et les règles financières applicables au FED ont été progressivement 
harmonisées ces dernières années, afin d’être aussi similaires que possible à celles du budget de l’UE.  
 
Ainsi qu’énoncé dans la communication de la Commission sur le réexamen/la révision à mi-parcours du cadre financier pluriannuel (CFP) 
du 14 septembre 20161, la Commission analysera attentivement les mesures à prendre pour budgétiser le FED, en tenant compte de 
l'ensemble des circonstances et considérations pertinentes, et notamment:  
 
− la conception et la structure générales des instruments d'action extérieure de l'après-2020;  
− la nature du partenariat entre l'Union européenne et les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique après l'expiration de l'accord de 

Cotonou en 2020;  
− les enseignements tirés des évaluations d’actions précédentes, des consultations des parties intéressées et des analyses d’impact de 
différents régimes.  
 
J’inscrirai donc cette question à l’ordre du jour des préparatifs en vue du prochain CFP.  

 

                                                           
1 Document de travail des services de la Commission accompagnant la communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil – Réexamen/révision à mi-
parcours du cadre financier pluriannuel 2014-2020. «Un budget de l’UE axé sur les résultats», SWD(2016) 299 final du 14.9.2016, p. 36. 
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18. 

 
Protection des intérêts financiers de l’Union européenne 
 
Quelles actions envisagez-vous pour protéger les intérêts financiers de l’Union européenne et préserver ainsi la confiance, 
l’image et l’intégrité des investissements réalisés grâce au budget de l’Union, notamment dans la politique de cohésion? 
 
Pour préserver la confiance, l’image et surtout l’intégrité des investissements réalisés grâce au budget de l’Union, notamment pour ce qui a 
trait à la politique de cohésion, il est nécessaire d’adopter une approche pluridimensionnelle englobant la budgétisation, l’élaboration d’un 
programme de dépenses et des mesures visant à prévenir, détecter et corriger les irrégularités, ainsi qu’à lutter contre la fraude, la 
corruption et d’autres activités illégales qui menacent les intérêts financiers de l’Union européenne. La Commission entend continuer à 
prendre des mesures appropriées et à mettre en œuvre les bonnes pratiques dans tous ces domaines. 

• Pour la première fois, pour la période de dépenses 2014-2020, l’obligation2 a été faite aux États membres, dans le cadre de la 
gestion partagée des Fonds structurels et d'investissement, de doter leurs systèmes de gestion et de contrôle de mesures de lutte 
contre la fraude à la fois efficaces et proportionnées. De manière générale, la Commission entretient un dialogue permanent avec les 
États membres afin de renforcer leurs capacités et leurs outils de lutte contre la fraude. Ainsi, un outil de notation des risques 
baptisé «ARACHNE» a été mis à la disposition des États membres afin d’aider au recensement de projets, de contrats et de 
contractants à risque, le but étant de permettre aux autorités de gestion de prendre des mesures supplémentaires. 

• Les nouvelles directives applicables aux marchés publics prévoient notamment la fixation de normes minimales pour définir les 
conflits d’intérêts, l’obligation faite aux États membres de prendre des mesures appropriées pour détecter, prévenir et résoudre les 
conflits d’intérêts, l’extension des motifs d’exclusion de soumissionnaires et la transition obligatoire vers la passation électronique 
pour les États membres d’ici 2018.  

• La Commission prépare également une version actualisée de sa stratégie anti-fraude (ayant désormais achevé de mettre en œuvre 
l’ensemble des mesures proposées dans la première stratégie anti-fraude de la Commission, de 2011), tout en intensifiant la 
promotion des stratégies anti-fraude nationales dans les États membres. 

 

                                                           
2 Article 125, paragraphe 4, point c), du règlement portant dispositions communes. 
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Le(s) modèle(s) de financement de l’Union européenne 
 

 
19. 

 
Dans le plan d’action européen de la défense, la Commission a décidé, il y a peu, que les contributions des États membres 
seraient déduites de l’effort budgétaire structurel que doivent réaliser les États membres et que le même traitement 
s’appliquerait aux garanties si celles-ci ont une incidence sur le déficit et/ou l’endettement. Que pensez-vous de 
l’élargissement de ce principe à d’autres domaines de dépenses dont les modalités de contribution des États membres sont 
semblables (investissements locaux et régionaux de l’EFSI, financement national de projets européens, etc.)?  
 
Adoptées par l’ensemble des États membres, les règles budgétaires de l’UE, en l’occurrence le pacte de stabilité et de croissance (PSC), ont 
pour finalité principale de garantir la viabilité des finances publiques et la stabilité macroéconomique dans l’UE. 

Afin de garantir la viabilité des finances publiques, les règles du PSC ne prévoient aucune exclusion de dépenses de quelque nature que ce 
soit du champ d'application de la surveillance budgétaire. Selon le PSC, toutes les dépenses publiques doivent être financées de manière 
adéquate. À défaut, l'endettement public ira grandissant et la zone euro risquera de devoir faire face de nouveau aux conséquences 
négatives que nous avons connues lors de la crise de la dette dans la zone euro. 

Toutefois, le PSC envisage la possibilité de déduire certaines mesures, dites ponctuelles, du solde budgétaire structurel, sous certaines 
conditions et pour autant que ces mesures aient un effet budgétaire transitoire n’entraînant aucune modification durable de la position 
budgétaire dans le temps. 

Pour éviter que l’interprétation des mesures ponctuelles n’aille à l'encontre de la lettre et de l'esprit du PSC et ne génère des failles dans le 
cadre de surveillance budgétaire, la Commission a publié des orientations précises qu’elle a partagées avec les États membres au sein du 
groupe des membres suppléants du comité économique et financier. Ces orientations ont par la suite été publiées dans le rapport sur les 
finances publiques de 2015.3 Le traitement ponctuel devrait rester limité à des situations clairement circonscrites. 

En outre, le fait d’assouplir le PSC pour promouvoir d’autres politiques de la Commission n’est bien souvent pas la meilleure manière 
d’agir, car les obstacles rencontrés par ces dernières sont fréquemment d’ordre structurel et non liés à une discipline budgétaire. Le 

                                                           
3 http://ec.europa.eu/economy_finance/publications/eeip/pdf/ip014_en.pdf. Ce document d’orientation contient plusieurs principes à considérer dans leur ensemble au moment de 
déterminer si une mesure est ou non ponctuelle. Premièrement, les mesures ponctuelles devraient être des mesures non récurrentes. Deuxièmement, elles ne sauraient être décrétées ni 
légalement ni par une décision gouvernementale autonome. Elles ne devraient pas non plus englober les composants volatils des recettes ou des dépenses, ni les actions politiques délibérées 
qui augmentent les déficits publics. Enfin, elles devraient avoir une incidence importante sur le solde des administrations publiques.   

 

http://ec.europa.eu/economy_finance/publications/eeip/pdf/ip014_en.pdf
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redéploiement des dépenses publiques vers des dépenses stratégiques ou plus propices à la croissance peut être utile à cet égard, sans pour 
autant mettre en péril la crédibilité de la surveillance budgétaire.   

 

 
20. 

 
Étant donné que le modèle de financement de l’Union est essentiellement calqué sur le modèle allemand, en particulier 
depuis l’introduction de l’euro et du pacte de stabilité, et que, le 14 octobre 2016, l’Allemagne a radicalement modifié le 
modèle de financement entre l’État fédéral et les Länder en prévoyant que l’État fédéral finance les Länder à hauteur de plus 
de 9 milliards d’euros par an entre 2020 et 2030, comment ce changement va-t-il influencer, d’après vous, les nouvelles 
perspectives financières de l’Union européenne? 
 
J’ai pris note du récent accord passé en Allemagne en vue de réformer le système du «Länderfinanzausgleich» (processus d’égalisation qui 
constitue un mécanisme de solidarité et de garantie implicite entre les Länder et l’État fédéral), qui prévoit notamment l’attribution de 
certaines tâches nouvelles au niveau fédéral et fixe les nouveaux montants que l’État fédéral devra financer. 

Néanmoins, je suis en désaccord avec le postulat de la question selon lequel le modèle de financement de l’Union «est essentiellement 
calqué sur le modèle allemand». Le budget général de l’UE n’a jamais été conçu comme un système de péréquation budgétaire ni de 
redistribution notable et délibérée. Il n’existe aucun transfert financier direct entre les États membres. Les effets redistributifs entre les 
régions et les États membres découlant des interventions budgétaires de l’UE sont largement dus à l’allocation de programmes de dépenses, 
tels que la politique de cohésion, poursuivant des objectifs définis à l’échelon européen. 

L’UE ne possède aucun système par lequel, soit  

- les États membres se transfèrent mutuellement des fonds, soit  

- une entité fédérale dotée de sources de revenus indépendantes est en mesure d’apporter des contributions budgétaires directes à des 
États membres ou à des régions. 

Ainsi, sur le plan tant économique que juridique, les deux systèmes ne sont pas comparables et l’analogie suggérée ne saurait exister.  

Lors de l’élaboration du nouveau CFP, je veillerai tout particulièrement à ce que les principes de la subsidiarité, de la solidarité et de la 
bonne gestion financière soient respectés. Il est, en outre, capital de garder à l’esprit que les compétences attribuées à l’UE ne sauraient être 
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utilisées à bon escient et les missions qui lui incombent menées à bien qu’à condition d’être assorties de dotations financières 
proportionnées et adéquates.  

 

  
CFP 
 

 
21. 

 
En septembre 2016, la Commission a publié une communication sur le réexamen/la révision à mi-parcours du cadre 
financier pluriannuel. Au vu des circonstances actuelles et de la sortie probable du Royaume-Uni de l’Union, quel est votre 
avis sur la nécessité d’une véritable révision du CFP? Où l’accent devra-t-il être mis lorsque le CFP sera révisé et pour autant 
qu’il le soit? 

Le 14 septembre 2016, la Commission a adopté la communication sur le réexamen/la révision à mi-parcours du cadre financier pluriannuel 
2014-2020 – «Un budget de l’UE axé sur les résultats».  
 
La Commission considère que le réexamen/la révision à mi-parcours du CFP est l’occasion de réexaminer, conjointement avec les autres 
institutions et les États membres de l’UE, le fonctionnement du CFP, d’adapter ses priorités et de renforcer sa capacité à atteindre des 
objectifs multiples et à relever de nouveaux défis. 
 
Le dispositif de réexamen/révision du CFP vise à renforcer le soutien apporté aux priorités politiques les plus élevées (comme le règlement 
de la crise migratoire, la relance des investissements et la lutte contre le chômage des jeunes, par exemple), à donner plus de souplesse au 
budget, à le rendre plus réactif aux crises et à simplifier le fonctionnement des programmes financiers, de manière à en percevoir 
rapidement les effets positifs et avec un minimum de bureaucratie. 
L’ensemble des propositions prévoit une enveloppe supplémentaire de 13 000 000 000 EUR (dont 6 300 000 000 EUR de compléments de 
financement) devant permettre à l’UE de relever efficacement les nouveaux défis. Pour donner plus de souplesse au budget de l’UE, la 
Commission a proposé de modifier le «règlement relatif au CFP». 
 
Après d’intenses négociations au Conseil et plusieurs réunions informelles entre le Conseil et le Parlement, un compromis global a été 
trouvé, susceptible de déboucher sur un accord final dès que les réserves auront été levées.   
Le compromis global prévoit les compléments de financement suivants: 
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• 3 900 000 000 EUR pour les questions de migration et de sécurité (dimension interne et externe). 
 

• 1 200 000 000 EUR en faveur de l’initiative pour l'emploi des jeunes, soit 200 000 000 EUR de plus que proposé par la 
Commission. Si l’on y ajoute le financement du FSE, ce sont 2 400 000 000 EUR supplémentaires qui sont désormais consacrés à 
cette initiative. 

 
• Le renforcement, sous la forme d’un redéploiement, d’importants programmes de la rubrique 1a couvrant la croissance et l’emploi, 

y compris: 
o Horizon 2020: plus 200 000 000 EUR; 
o Mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE) — Transports: plus 300 000 000 EUR; 
o Erasmus +: plus 100 000 000 EUR; 
o Cosme: plus 100 000 000 EUR. 

 
 

 
Cet accord de grande ampleur procure notamment le surcroît de souplesse tant attendu pour les engagements et les paiements dans le 
règlement relatif au CFP. Cela signifie que les financements annuels disponibles de l’instrument de flexibilité passeraient de 
471 000 000 EUR à 600 000 000 EUR (en prix de 2011), outre la possibilité d’utiliser les montants inutilisés du Fonds de solidarité de 
l’Union européenne et du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation. Pour 2017, ces nouveaux instruments de flexibilité pourraient 
porter le surcroît de souplesse à 800 000 000 EUR (en engagements). 
En outre, les financements annuels disponibles de la réserve pour aides d'urgence augmenteraient, passant de 280 000 000 EUR à 
300 000 000 EUR en prix de 2011. 
 
De même, la durée et la portée de la marge globale pour les engagements seraient étendues de manière à couvrir aussi les mesures relevant 
du domaine de la migration et de la sécurité. 
 
Le plafonnement de la marge globale pour les paiements serait porté à 5 000 000 000 EUR au total en prix de 2011 (2 000 000 000 EUR en 
2019 et 3 000 000 000 EUR en 2020), ce qui permettrait d’ajuster à la hausse les plafonds pour 2019 et 2020 en ajoutant des marges et des 
sous-exécutions par rapport aux années précédentes sans que cela ne nécessite une révision de ces plafonds. Cela contribuera à réduire le 
risque d’arriéré de paiement en fin de période pour le CFP 2014-2020, tel que celui apparu à la fin du précédent CFP.  
 
Si la procédure d’adoption de la révision à mi-parcours diffère de celle du budget annuel, il importe de reconnaître les efforts consentis par 
la présidence slovaque pour associer autant que faire se peut le Parlement tout au long du processus. J’ai conscience du fait que le résultat 
peut ne pas être à la hauteur de l’ensemble des attentes, aussi justifiées fussent-elles, mais, alors que toute augmentation des dépenses de 
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l’UE connaît une impopularité grandissante dans l’Union, nous serions bien avisés de ne pas négliger l’ensemble des mesures proposées. 
 
L’adoption de la révision à mi-parcours constituerait une réussite de taille. Elle serait gage de stabilité et apporterait une unité des plus 
nécessaires dans la perspective des temps troublés qui s’annoncent. Si un accord est à portée de la main pour peu que l’on y travaille 
encore, les parties n’en doivent pas moins faire preuve de souplesse pour le faire aboutir. 
 
J’ai l’intention de collaborer intensément et étroitement avec le Parlement européen et la présidence maltaise pour parvenir à cet accord au 
cours des prochains mois, avant que d’autres questions ne viennent occuper le devant de la scène. 
 
Il va de soi qu’aucun accord politique sur la révision à mi-parcours ne saurait porter atteinte aux prérogatives des deux branches de 
l'autorité budgétaire. Nous devons préserver les compétences du Parlement et du Conseil dans la procédure budgétaire annuelle.  
 
  
 
 

 
22. 

 
La préparation du nouveau CFP pour l’après-2020 doit débuter en 2017. À cet égard: 
 
- Quelle doit être, selon vous, la place de la politique de cohésion dans le nouveau cadre? Doit-elle être renforcée ou, au contraire, 
diminuée? 
 
- Estimez-vous que la mise en œuvre du Fonds de cohésion doit se poursuivre après 2020? 
 
- Estimez-vous que le mécanisme pour l’interconnexion en Europe est un bon outil de mise en œuvre des politiques et quelle place doit-
il, selon vous, occuper à l’avenir? 
 
- La période de programmation actuelle a largement eu recours aux instruments financiers pour divers programmes et politiques de 
l’Union. Or, les premiers résultats et les observations de la Cour des comptes indiquent que les instruments financiers sont synonymes 
de lenteur d’action et qu’ils ne font qu’accentuer les divergences entre les régions et les États membres de l’Union européenne. Que 
pensez-vous du rôle que doivent jouer à l’avenir les instruments financiers dans la politique de cohésion et les autres politiques de 
l’Union européenne? 

La politique de cohésion continuera de jouer un rôle important dans le prochain CFP. Il en va de même pour le soutien apporté aux projets 
d'infrastructure transeuropéens dans les politiques des transports et du numérique et la politique énergétique. Les contributions de toutes ces 
politiques à leurs objectifs stratégiques seront évaluées dans les mois à venir. 
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Vous comprendrez certainement qu’il serait prématuré, à ce stade précoce du processus préparatoire, de répondre à votre question 
concernant l’ampleur de telle ou telle politique au sein du prochain CFP. Il nous appartiendra, dans un premier temps, d’évaluer 
soigneusement la marge de manœuvre budgétaire, en tenant dûment compte des projections macroéconomiques et d’autres circonstances 
présentant un intérêt pour la période concernée. Je suis attaché à un processus de consultation élargie, y compris avec le Parlement. 
 
L’un des éléments importants de ce processus consistera à rechercher des possibilités d’exploiter l’effet de levier du budget de l’UE. Pour 
ce faire, diverses options s’offrent à nous: il nous est ainsi loisible d’augmenter la part de cofinancement émanant des budgets nationaux 
afin de renforcer l’appropriation des politiques européennes en vue de leur mise en œuvre ou encore de recourir plus largement aux 
instruments financiers. 
 
Le CFP actuel a déjà bénéficié d’un recours accru aux instruments financiers par rapport à la période précédente. La communication sur le 
réexamen/la révision à mi-parcours a fourni une première évaluation de leur mise en œuvre, à partir de laquelle la Commission a fait des 
propositions pour en simplifier l’usage, en particulier en cas de combinaison avec les Fonds structurels et d'investissement européens et le 
Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI). 
  
Le recours régional à ces fonds constituera un élément d’évaluation des performances de ces instruments dans la perspective du prochain 
CFP. D'aucuns craignent que la mise en œuvre de ces instruments, de l’EFSI en particulier, bénéficie fortement aux États membres les plus 
compétitifs, mais si l’on rapporte les investissements générés à la taille de l’économie, on constate que l’Estonie se situe actuellement au 
premier rang, alors que l’Allemagne, par exemple, figure parmi le dernier tiers des États membres.  
 
De plus, la Commission a proposé d’élargir les services de la plateforme européenne de conseil en investissement, de manière à ce que les 
États membres aux marchés financiers les moins développés puissent aussi tirer le meilleur parti des instruments financiers. 
 
Pour ce qui est du prochain CFP, une évaluation rigoureuse du fonctionnement des instruments actuels (dont l’EFSI), en vue notamment de 
déterminer les modes de mise en œuvre les plus efficaces, sera déterminante pour décider de la manière dont leur usage peut encore être 
étendu. 

 
 

23. 
 
Comment conviendrait-il, selon vous, de modifier le système des RPT pour assurer une plus grande indépendance et une 
meilleure viabilité des finances de l’Union européenne?  

[remarque: si la question a davantage trait aux ressources propres (RP) qu’aux ressources propres traditionnelles (RPT), merci de se 
référer à la réponse donnée à la question BUDG 4.] 
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Il y a lieu, tout d’abord, d’avoir à l’esprit la signification générale des ressources propres traditionnelles (RPT), qui sont des droits de 
douane, pour l’essentiel, au sein du système plus large des ressources propres (RP). Les RPT ne représentent que 13 % de l’ensemble des 
RP, d’où il s’ensuit que la viabilité des finances de l’UE repose bien plus sur les autres RP que sur les RPT. Ceci étant dit, l’union 
douanière prévoit d’authentiques RP de l’UE générant d’importantes recettes pour le budget de l’UE.  
  
Malgré la libéralisation en cours des échanges, les recettes budgétaires de l’UE issues des RPT ont augmenté de quelque 25 % ces dix 
dernières années, passant de 14 900 000 000 EUR en 2006 à 18 600 000 000 EUR en 2015. En 2016, l’exécution budgétaire a confirmé 
cette tendance. Le système des RPT repose sur deux piliers: la facilitation des échanges et la protection des intérêts financiers de l’UE. Il 
convient de maintenir un juste équilibre entre ces deux piliers si l’on entend favoriser l’indépendance et la viabilité du système des RPT.  

 
 

24. 
 
Le récent trilogue sur le budget 2017 ayant eu lieu durant le mandat d’un autre commissaire, pourriez-vous nous faire part 
de votre position à son sujet? Quelles sont vos attentes pour le budget 2018 et quelle place la politique de cohésion y occupe-t-
elle? 

La Commission fonctionne de manière collégiale. Une consultation de l’ensemble des membres du Collège a dès lors eu lieu avant même 
l’ouverture des négociations. Le budget 2017, tel qu’il a été adopté, bénéficie du plein soutien de la Commission, et notamment du mien. 
L’adoption du budget 2017 a constitué un signe des plus positifs pour les institutions de l’UE. Ce ne fut pas chose facile, mais toutes les 
parties ont agi de manière responsable et ont fait les concessions qui s’imposaient. Il s’agit là d’une réussite conjointe des institutions de 
l’UE et de la preuve manifeste que l’UE peut surmonter ses différences.  
 
C’est un bon budget, car il renforce les domaines prioritaires que sont la compétitivité, la croissance et l’emploi ainsi que la gestion des 
flux migratoires, tout en luttant contre les menaces communes pour la sécurité, tant dans l’Union que dans les pays de notre voisinage, 
autant d’objectifs proposés par la Commission et défendus également par le Parlement européen.  
 
Le budget 2018 fera en sorte que l’UE dispose des moyens nécessaires pour continuer à relever efficacement les défis qui se posent à elle.  
En ce qui concerne la politique de cohésion, 2018 devrait être l’année au cours de laquelle sa mise en œuvre atteindra sa vitesse de 
croisière, ce qui signifie que les niveaux de paiement devraient augmenter sensiblement par rapport à 2016 et 2017. Il importe de définir 
précisément les besoins en crédits pour 2018, afin de satisfaire pleinement aux demandes de paiements et d’éviter ainsi de créer un nouvel 
arriéré.  
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25. 

 
La révision du CFP est loin d’être terminée pour les représentants du Parlement européen. Si vous devenez commissaire 
responsable du budget et des ressources humaines, allez-vous consacrer les moyens nécessaires pour mener à bien sans 
tarder cette révision à mi-parcours? 

Ainsi qu’il est mentionné dans ma réponse à la question n° 21 ci-dessus, la Commission a l’ambition de parvenir dès que possible à un 
accord avec le Parlement européen et la Conseil sur les aspects financiers et la modification du règlement relatif au CFP. C’est pourquoi je 
continuerai à travailler de manière constructive avec la présidence maltaise et le Parlement en vue d’atteindre cet objectif aussi rapidement 
que possible et de faire en sorte que les préoccupations du Parlement soient convenablement prises en compte. 

  

 
 
 

 
26. 

 
Brexit 
 
Dans le cadre du Brexit, quel type de redéploiement du personnel envisagez-vous et comment vous préparez-vous à y faire 
face? 
 
Ainsi que mentionné dans la déclaration prononcée à l'issue de la réunion informelle des chefs d'État ou de gouvernement de 27 États 
membres, ainsi que des présidents du Conseil européen et de la Commission européenne du 15 décembre 2016, aucune négociation ne 
pourra débuter tant que le Royaume-Uni n’aura pas notifié son départ de l’Union. En pareilles circonstances, comme le prévoit la 
déclaration, le Parlement européen jouera un rôle important dans le processus. En ce qui concerne l’assistance technique, un groupe de 
travail a été constitué pour s’occuper de tout ce qui a trait au Brexit. Il est dirigé par Michel Barnier, nommé négociateur en chef. Ce 
nouveau service opère sous l’autorité directe du président Juncker et bénéficie d'un appui stratégique de la part de l’ensemble des directions 
générales et services de la Commission. Il travaille notamment en étroite collaboration avec le Secrétariat général et le Service juridique. 
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III. Questions de la commission des affaires juridiques 
 
No. Question 

 
1. 

 
De par votre fonction de commissaire chargé du budget et des ressources humaines, vous aurez l’immense responsabilité de 
gérer des domaines qui touchent directement le personnel des institutions: le recrutement, les conditions de travail, les 
écoles européennes, pour n’en citer que quelques-uns. Dans un contexte de déclin démographique, les institutions sont, pour 
le recrutement de leur personnel, exposées à une concurrence accrue de la part d’autres employeurs. Or, pour être à même 
de répondre de manière appropriée et efficace aux enjeux actuels et futurs, l’Union européenne a besoin d’une fonction 
publique performante composée d’hommes et de femmes hautement qualifiés et plurilingues qui sont recrutés parmi les 
citoyens du plus grand nombre possible d’États membres.  
 
Qu’entendez-vous faire en ce qui concerne la stratégie de votre prédécesseur? En particulier, quelles mesures envisagez-vous 
de prendre pour attirer et retenir «les meilleurs et les plus brillants éléments»? Comment contribuerez-vous au 
développement d’une politique de gestion des talents au sein de l’institution? Comment ferez-vous en sorte que la dotation en 
ressources humaines corresponde aux priorités de la Commission, de manière à rationaliser les méthodes de travail de cette 
institution? Comment comptez-vous promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes dans le processus de recrutement 
et tout au long du parcours professionnel? Quelle est la situation actuelle pour ce qui est de la garantie de l’égalité entre les 
femmes et les hommes parmi le personnel des institutions? Comment contribuerez-vous à porter à 40 % le pourcentage de 
femmes occupant des postes d’encadrement supérieur ou intermédiaire au sein de la Commission avant la fin de son 
mandat? La Commission européenne est idéalement placée pour montrer l’exemple et promouvoir ces politiques dans toute 
l’Union. Quelle contribution significative entendez-vous apporter pour garantir la promotion de l’égalité entre les femmes et 
les hommes de manière horizontale, au-delà des politiques internes de la Commission? Quelle est votre position sur le statut 
et les droits du personnel britannique après le Brexit?  
 
Je suis fermement convaincu qu'une fonction publique européenne constituée d’un personnel engagé et hautement qualifié est essentielle 
pour mener à bien notre programme ambitieux. Je l’ai souligné fréquemment face à mes interlocuteurs lorsque j'exerçais les fonctions de 
commissaire chargé de l’énergie, puis de commissaire chargé de l’économie numérique, face à des journalistes ou à des parties intéressées. 
J’ai souvent mentionné de manière proactive le travail de qualité fourni par les fonctionnaires de l’UE. De nombreuses initiatives ont été 
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lancées ces dernières années et, en m'appuyant sur celles-ci, je veillerai moi-même à ce que le personnel bénéficie des conditions requises 
pour mener à bien ses travaux et maintenir son engagement.  

Les institutions européennes doivent rester compétitives sur le marché international du travail, afin d’attirer les éléments les meilleurs et les 
plus brillants provenant de tous les États membres. Pour ce faire, je poursuivrai la mise en œuvre de la politique de recrutement fondée sur 
le mérite, tout en favorisant des actions de sensibilisation spécifiques visant à montrer le caractère attractif de la marque «carrière 
européenne». Il conviendra de mieux aligner l’organisation des concours de l’UE sur les besoins des institutions, notamment pour le 
recrutement de personnel ayant des qualifications plus élevées dans des domaines spécifiques (comme l’économie, la finance ou l’énergie, 
etc.). Des concours de l’UE plus ciblés devraient également permettre d’attirer les talents les plus brillants de l’ensemble de l’Union.  

Je poursuivrai la mise en œuvre de la stratégie récente de gestion des talents, qui vise à faire le meilleur usage possible des talents des 
individus après leur recrutement. Dans le contexte exigeant de la réduction des ressources humaines, nous pouvons et nous devons faire 
davantage pour promouvoir l’excellence managériale ainsi que la mobilité et le développement du personnel.  

Parallèlement, en tant que commissaire chargé du budget et des ressources humaines, je ferai en sorte que les décisions d’allocation des 
ressources prises par la Commission restent concrètes, qu’elles tiennent pleinement compte des crédits budgétaires disponibles et qu’elles 
permettent le redéploiement rapide des talents vers les domaines prioritaires. Je m'attacherai à obtenir des synergies et des gains d’efficacité 
dans la coordination, l’appui et autres fonctions horizontales de la Commission. En outre, je soutiendrai le recours à des structures flexibles 
et au travail collaboratif qui permettent une réalisation plus efficace et plus souple des objectifs de la Commission.  

Dans notre environnement politique complexe, il est nécessaire de puiser parmi les talents de tous nos citoyens, hommes et femmes. À 
l’heure actuelle, les femmes représentent 55 % de l’ensemble du personnel de la Commission. Celle-ci dispose d’un ensemble équilibré de 
mesures qui combine des objectifs en matière d’égalité entre hommes et femmes et en matière de suivi, visant à promouvoir cette égalité 
dans les processus de recrutement et de sélection ainsi que tout au long de la carrière. En ce qui concerne le nombre de femmes aux postes 
d’encadrement, elles représentent actuellement 31 % environ de l’encadrement supérieur et 34 % environ de l’encadrement intermédiaire. 
La Commission s'appuiera sur les progrès notables réalisés depuis 2014 et intensifiera ses efforts pour atteindre l’objectif de 40 % de 
femmes dans l’encadrement d’ici à 2019. Je soutiendrai toutes les mesures visant à augmenter le nombre de femmes candidates à des 
fonctions d’encadrement supérieur et intermédiaire, telles que les formations, les programmes de mentorat ou les possibilités de travail 
flexible. En outre, je demanderai aux services de la Commission de fournir des efforts supplémentaires pour ce qui est des premières 
nominations de femmes à des fonctions d’encadrement intermédiaire.  

Au tout début de mon nouveau mandat, je proposerai que la Commission approuve une nouvelle stratégie en matière de diversité et 
d’inclusion pour son personnel jusqu’en 2019. La diversité et l’inclusion, qui vont au-delà du concept d’égalité entre hommes et femmes, 
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sont importantes pour les réalisations de la Commission et pour les signaux que nous adressons à nos États membres et au reste du monde.  

L'égalité entre les femmes et les hommes est l'une des valeurs fondatrices de l'Union européenne. Bien qu'il subsiste des inégalités, 
notamment sur le marché du travail, l’UE a fortement progressé au cours des dernières décennies grâce à la législation sur l’égalité de 
traitement, à l’intégration de la dimension de genre et à des mesures spécifiques pour la progression des femmes. Le document intitulé 
«Engagement stratégique pour l’égalité entre les hommes et les femmes 2016-2019», publié en décembre 2015, définit le cadre pour les 
travaux futurs de la Commission visant à améliorer l’égalité entre hommes et femmes. Je travaillerai en étroite collaboration avec la 
commissaire Jourova dans ce domaine.   

Pour ce qui est de l’avenir des ressortissants britanniques au sein des institutions, cette question sera abordée dans le cadre des négociations 
liées à l’article 50. À ce stade, je souhaite simplement rappeler ce qui a été dit par le président Juncker à la suite du référendum, et 
notamment que les membres du personnel britanniques sont avant tout des «fonctionnaires de l’Union» et que nous nous engageons à leur 
apporter notre assistance. 

 
 
2.  

 
Quelle appréciation portez-vous sur la décision C(2006) 1624/3 de la Commission relative à la politique en matière de 
protection de la dignité de la personne et de lutte contre le harcèlement moral et le harcèlement sexuel à la Commission 
européenne? La décision répond-elle de manière appropriée à la nécessité de créer et de préserver un environnement de 
travail au sein de la Commission dans lequel toute forme de harcèlement est exclue? Au-delà de la politique écrite, la 
Commission et le commissaire chargé des ressources humaines devraient-ils adopter des normes plus élevées en matière de 
comportement personnel, tant à l’égard du personnel qu’à l’égard du grand public? 
 
La Commission est déterminée à fournir un environnement professionnel dépourvu de harcèlement, où l’ensemble du personnel est traité 
avec respect et dignité. Sa politique de lutte contre le harcèlement, qui résulte d’une décision adoptée en 2006, repose à la fois sur une 
démarche préventive et des mesures réactives. La prévention couvre les informations générales mises à la disposition de l’ensemble du 
personnel, ainsi que la formation. Les mesures réactives comprennent deux procédures (formelle et informelle) permettant de faire face aux 
situations de conflit et de harcèlement allégué sur le lieu de travail. 

Le devoir de l’employeur de protéger son personnel et de garantir le respect de la dignité des femmes et des hommes sur le lieu de travail 
est primordial à mon sens. Je n'ai pas constaté la présence d’un système spécifique de harcèlement à la Commission susceptible de générer 
un problème systémique. Soyons clair cependant: chaque situation unique de harcèlement sera toujours un cas de trop. La Commission 
devrait par conséquent poursuivre ses actions de prévention et continuer de promouvoir un environnement de travail respectueux. Il 
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convient de maintenir, lorsqu’elles sont nécessaires, les enquêtes et les sanctions formelles. 

Globalement, l’introduction d'une politique de lutte contre le harcèlement a constitué un pas réellement positif vers la mise en place de 
relations professionnelles plus respectueuses. Des progrès notables ont été accomplis dans la mise en œuvre de la décision de la 
Commission de 2006. Ces progrès réels ont consisté à proposer des procédures formelles et informelles, à créer un réseau de conseillers 
assurant la confidentialité, à mettre en place des services spécialisés pour gérer les cas éventuels, à organiser des cours de formation et à 
publier des brochures destinées au personnel et à l’encadrement. 

Les services concernés de la Commission ont acquis une expérience importante dans la gestion des plaintes pour harcèlement depuis 2006. 
De plus, la Cour de justice de l’Union européenne a rendu une série d’arrêts en la matière depuis 2006. Bien que ces arrêts soient déjà 
appliqués en pratique par la Commission, ils n'ont pas encore été repris dans la formulation de la décision de la Commission. C’est 
pourquoi l'une des initiatives que je lancerai en ma qualité de commissaire chargé des ressources humaines sera d’adopter une décision 
révisée destinée à prévenir et à combattre le harcèlement sur le lieu de travail. 

 
 
3. 

 
L’article 298 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne dispose, que dans l’accomplissement de leurs missions, 
les institutions, organes et organismes de l’Union s’appuient sur une administration européenne ouverte, efficace et 
indépendante. En 2004 et en 2014, le statut des fonctionnaires a été réformé en profondeur. Les citoyens attendent 
cependant de l’Union européenne qu’elle assure un service de grande qualité dans le respect des principes d’intégrité et de 
légalité et qu’elle conduise ses activités dans un contexte à même de garantir la plus grande transparence. 
 
Dans ses résolutions du 15 janvier 2013 et du 9 juin 2016, le Parlement a demandé à la Commission de présenter, au titre de 
l’article 298 du traité, une proposition de règlement sur une administration européenne ouverte, efficace et indépendante. Il 
a également réalisé une étude sur la valeur ajoutée européenne d’un droit de la procédure administrative. Le Parlement est 
convaincu que des règles de bonne administration favorisent la transparence et la responsabilisation. Maintenant, il est plus 
important que jamais de renforcer la légitimité de l’Union et de conforter la confiance des citoyens dans l’administration de 
l’Union. Nous estimons qu’un règlement propre à renforcer la transparence et la clarté juridique des procédures et 
obligations de l’administration de l’Union à l’égard les citoyens européens permettrait d’atteindre cet objectif. 
Malheureusement, la nécessité de réglementer l’administration de l’Union n’a rencontré que la réticence et l’opposition de la 
Commission. Nous ne comprenons pas cette ligne de conduite. Quel est votre point de vue? Quelles preuves faudrait-il pour 
convaincre la Commission qu’il est grand temps de présenter le règlement susmentionné? Coopérerez-vous avec le Parlement 
à cette fin? 
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Pour les citoyens, l’administration de l’Union semble être une tour d’ivoire. En vue de jeter des ponts et de rapprocher 
l’administration de l’Union des citoyens, envisageriez-vous de mettre en place des plateformes, des programmes d’échange, 
des séances d’information dans les États membres? 
 
Le statut du personnel fournit déjà un cadre important de règles, principes et pratiques visant à créer une interaction ouverte, efficace et 
indépendante avec les citoyens de l’UE. Ces aspects ont été renforcés encore lors des réformes du statut de 2004 et 2013. Le statut étant 
appliqué simultanément à d’autres ensembles de règles horizontales telles que le code de bonne conduite administrative, le règlement relatif 
à la protection des données, le règlement relatif à l’accès aux documents, pour n’en citer que quelques-uns, le degré de transparence atteint 
est extrêmement élevé.  

En matière d’initiatives sectorielles relevant de l’article 298 du TFUE, il y a lieu de mentionner le registre public de l’ensemble des règles 
applicables au personnel des institutions de l’UE. Ce registre a été prévu lors de la réforme de 2013 du statut du personnel, afin de 
développer une connaissance et une transparence sur le fonctionnement interne des institutions, et d’instaurer ainsi une confiance dans 
l’administration. Après sa mise en place sans retard, le registre public est désormais accessible au public et offre de ce fait un niveau accru 
de transparence en ce qui concerne le statut du personnel de l’UE. 

La Commission tient à garantir que les citoyens, les entreprises et les parties prenantes puissent interagir avec une administration ouverte, 
indépendante et efficace. À cet effet, à l'instar des autres institutions et organismes, elle est dotée d'un ensemble de règles horizontales bien 
ancrées qui régissent sa conduite administrative.  

En ce qui concerne la codification du droit administratif de l’UE, la Commission n’est toujours pas convaincue, à ce stade, que les 
avantages liés à un instrument législatif unique et horizontal qui codifierait le droit administratif permettraient d'alléger les coûts. Donner 
suite à la proposition du Parlement européen n'impliquerait pas seulement d'élaborer une nouvelle législation. Cela nécessiterait également 
de réviser un volume considérable d'actes législatifs de l'UE existants. Même si elle est effectuée avec précaution et parcimonie, la 
codification est susceptible d'engendrer des problèmes de délimitation entre règles générales et spécifiques, ce qui ne rendra pas la 
législation plus claire, ni les litiges plus simples, aux yeux des citoyens et des entreprises intéressés. 

Elle supprimerait aussi la flexibilité nécessaire à l'adaptation aux besoins particuliers. Le projet de règlement du Parlement européen 
confirme également ces obstacles et difficultés. Le texte ne définit pas encore les lacunes et les incohérences de la législation actuelle, et ne 
justifie donc pas en quoi le fait de proposer des solutions législatives horizontales y répondrait de manière proportionnée. Il n'évalue pas 
non plus jusqu’à présent les effets concrets des dispositions qu'il contient. Au lieu de s’engager dans un exercice très complexe de 
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codification, dont la valeur ajoutée est incertaine, la Commission a l’intention de continuer à traiter les problèmes concrets là où ils se 
posent, à analyser leurs causes premières et à prendre ensuite les mesures qui s’imposent.  

 

 
4.  

 
Conformément à l’article 11 du traité sur l’Union européenne, «en vue d’assurer la cohérence et la transparence des actions 
de l’Union, la Commission européenne procède à de larges consultations des parties concernées». De plus, les institutions 
entretiennent un dialogue ouvert, transparent et régulier avec les associations représentatives et la société civile.  
Qu’entendez-vous faire pour mieux équilibrer les contributions émanant des acteurs du monde de l’entreprise et celles 
émanant de la société civile et des particuliers? Qu’entendez-vous faire pour améliorer la communication d’informations sur 
les rencontres et les réunions avec des groupes d’intérêts? 
 
Comme l'indique le programme pour une meilleure réglementation4, la Commission actuelle tient à écouter attentivement les citoyens et les 
parties intéressées et s’engage donc à mener des consultations transparentes et de qualité, impliquant toutes les parties prenantes et axées 
sur les éléments concrets nécessaires pour assurer de saines décisions. Ceux qui sont concernés par la législation sont les mieux placés pour 
en comprendre l'incidence future et fournir les éléments nécessaires à son amélioration. Afin d'assurer la transparence, toutes les 
contributions à des consultations publiques et à des rapports de suivi sont publiées sur la page web de la Commission traitant du sujet 
concerné.   

 
Lorsqu’elle analyse les contributions et rend compte des résultats d’une consultation, la Commission est attentive aux divers groupes 
intéressés qui ont participé, aux intérêts qu’ils représentent et aux points de vue qu’ils ont exprimés.  Cependant, comme les personnes 
interrogées lors d’une consultation se sont manifestées elles-mêmes, elles ne constituent pas un échantillon représentatif des citoyens de 

                                                           
4 COM(2015) 215 final - https://ec.europa.eu/priorities/democratic-change/better-regulation_fr 
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l’UE et des parties intéressées. Les consultations publiques ne visent donc pas à fournir un aperçu représentatif de ce que pensent les 
citoyens de l’UE et les parties intéressées, elles ne sont ni un vote ni un sondage, mais visent plutôt à recueillir les différents points de vue 
des citoyens et des parties intéressées sur l'initiative concernée de la Commission. C’est également dans cette perspective que la 
Commission rend compte des contributions fournies lors des consultations. 

 

 
5. 

 
En votre qualité de commissaire chargé du budget et des ressources humaines, vous aurez la responsabilité de travailler 
étroitement avec le commissaire européen pour l’économie et la société numériques pour améliorer l’ouverture et l’efficacité 
de la Commission européenne à travers une meilleure utilisation des technologies numériques. Comment ferez-vous en sorte 
que les ressources de la Commission servent à concrétiser les priorités, notamment le programme ISA2 et la stratégie de la 
Commission pour les logiciels libres? 
 
Les technologies de l’information et de la communication (TIC) font partie des principaux domaines visés dans la communication de 2016 
sur les synergies et gains d’efficience à la Commission5. Cette communication a pour objectif de produire des résultats efficients dans la 
mise en œuvre des politiques de l’UE et définit une série d’actions en matière de TIC tenant compte des dimensions suivantes:  
 
 Le programme de transformation numérique se compose de trois piliers: 

 
1) l'automatisation des processus opérationnels institutionnels essentiels dans les directions générales et les services. Les actions 

sur lesquelles nous travaillons déjà sont: 
 

• la mise en place d’un espace unique d’échange de données informatisées (SEDIA)6 qui permettra d’utiliser un canal standardisé 
et harmonisé pour la présentation, le stockage et le traitement des données relevant des procédures d’octroi de subventions et de 
passation de marchés;. 

                                                           
5 SEC(2016) 170 du 4.4.2016 

6 Comme le prévoit l'article 95 du règlement financier 
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• la définition d’une solution institutionnelle pour la passation de marchés en ligne, qui deviendra obligatoire pour l’ensemble des 
DG et des services et harmonisera les processus disparates d'attribution des marchés; 
 

• l’extension de la nouvelle solution pour les subventions en ligne (e-Grant) à toutes les DG concernées chargées de gérer des 
subventions directes et, le cas échéant, des subventions indirectes. 
 

Outre les gains d’efficience qui sont attendus de l’harmonisation des processus, toutes ces actions faciliteront les relations avec les 
entreprises, les PME, les organisations et les personnes en général avec lesquelles la Commission est en contact quotidien pour la mise en 
œuvre des politiques et du budget de l’UE. 
 

2) des données volumineuses et des solutions analytiques de données, pour lesquelles la Commission maintient un pilotage destiné 
à construire ses infrastructures analytiques; 
 

3) les éléments d’architecture, pour lesquels l’intention de la Commission est de définir et de déployer un ensemble d’éléments 
réutilisables qui soutiendront la mise en œuvre de nouveaux systèmes et processus dans tous les services de la Commission. Il 
s'agit notamment d'appliquer une solution de signature électronique dans les processus administratifs (interinstitutionnels) 
pertinents ou de généraliser le système «EU Login» (identification électronique sécurisée pour accéder aux systèmes de l’UE, 
comptant déjà plus de deux millions d’utilisateurs). 
 

 Le lieu de travail numérique de la future initiative SER ICT vise essentiellement à fournir au personnel les outils, plateformes et 
services informatiques utiles pour permettre aux utilisateurs de travailler et de collaborer à tout moment et en tous lieux en bénéficiant 
d'une sécurité adaptée et en optimisant l’expérience professionnelle et la productivité.  
 

 Le fil de consolidation et de standardisation du domaine SER ICT couvre: 
 

1) la consolidation de centres de données locaux en deux centres de données (à des fins de continuité des activités) à Luxembourg. 
J'ai inauguré personnellement l’un de ces centres de données récemment, ce qui a permis le transfert de données et de systèmes 
provenant de centres de données locaux dispersés des DG; 
 

2) la gestion centralisée des équipements informatiques par la DG DIGIT, comprenant la centralisation et la standardisation de 
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l’équipement informatique des utilisateurs et des services d'appui connexes. 
 

 Enfin, la sécurité des TIC est aussi un thème prioritaire pour les aspects suivants: 
 

• une mise en œuvre cohérente dans toute la Commission des principaux processus de sécurité informatique;  

• une amélioration des infrastructures globales de sécurité informatique (sécurisation des réseaux et des extrémités); 

• la recherche d’une gouvernance efficace en matière de sécurité informatique et l’information constante de l’encadrement 
supérieur, des experts informatiques et des utilisateurs concernant la posture globale sur la sécurité informatique (risques et 
menaces); 

• la mise en place attendue de fonctions de sécurité informatique plus efficaces grâce à la centralisation partielle du rôle des 
responsables locaux de la sécurité de l'information (LISO), qui est pour l’heure décentralisé dans les différentes DG. 

 
La Commission a renouvelé en 2015 sa stratégie pour les logiciels libres. Elle fait intégralement partie du paysage informatique à la 
Commission, aussi bien sur le plan interne que dans les outils mis à la disposition du public en général. Nous utilisons les logiciels libres 
dans l’ensemble de nos processus, tant pour les centres de données principaux, que pour les navigateurs sur nos ordinateurs ou pour les 
sites et outils collaboratifs destinés aux citoyens de l’UE. Avec le commissaire chargé de la stratégie numérique, nous continuerons à 
œuvrer pour qu'ils soient utilisés dans les processus administratifs et stratégiques appliqués par les services de la Commission. 
 
L’une des conditions nécessaires à la réussite des initiatives précitées est l’allocation de ressources suffisantes. À cet égard, le rôle du 
programme ISA2 et les synergies avec les programmes opérationnels concernés par des processus volumineux d’octroi de subventions et de 
passation de marchés seront essentiels. Tel sera le cas notamment pour les initiatives liées à l'harmonisation des processus d’activité, qui 
amélioreront notablement l’accès et la participation des parties intéressées à la mise en œuvre des politiques et du budget de l’UE. Les 
orientations, solutions et outils fournis par le programme ISA2 pour soutenir les administrations publiques dans leurs efforts de 
modernisation seront également une aide pour la Commission à cet égard.  
 
Eu égard à mon affectation précédente, j’estime être bien placé pour comprendre l’importance du programme ISA2 et sa contribution à 
l'interopérabilité et à la modernisation du secteur public en Europe; je suis pleinement conscient du rôle de l’ISA2, qui permet d’éviter la 
multiplication d’efforts entre administrations et je continuerai, dans le cadre de ma nouvelle mission, à suivre les progrès accomplis dans ce 
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domaine afin de m'assurer que les ressources nécessaires sont allouées et que la Commission bénéficiera des orientations et des solutions de 
l’ISA2 en évitant les doubles emplois de ressources. Le Parlement européen sera en mesure de suivre l’évolution de cette mise en œuvre, 
notamment grâce à l’obligation de rendre compte imposée annuellement par la décision ISA2 (article 13). 
 
Une série d’initiatives du Parlement européen prenant la forme de projets pilotes et d’actions préparatoires en matière budgétaire aura une 
grande utilité pour la mise en place de certaines des actions envisagées par la Commission détaillées ci-dessus. En particulier, les nouvelles 
actions préparatoires (faisant suite aux projets pilotes connexes) sur la «Gouvernance et qualité des codes logiciels — Audit des logiciels 
libres et open source» et sur les «Communications électroniques cryptées des institutions de l’Union» faciliteront l'application de solutions 
avec des logiciels en accès libre tout en assurant le niveau requis de sécurité et de protection des institutions de l’UE et des utilisateurs en 
général. De plus, les nouveaux projets pilotes intitulés «Nouvelles technologies et outils TIC pour la mise en œuvre et la simplification de 
l'ICE» et «Déploiement d'identités électroniques et de signatures numériques en ligne au moyen de l'application du règlement eIDAS par le 
Parlement européen et la Commission européenne» apporteront des fonds extrêmement bienvenus pour les travaux de la Commission en la 
matière. 
 
 

 
6.  

 
Quelle appréciation portez-vous sur les règlements actuels en ce qui concerne l’égalité de traitement entre les membres du 
personnel, indépendamment de l’orientation sexuelle, et comment contribuerez-vous à assurer l’égalité de traitement pour 
les membres du personnel de la Commission, en particulier ceux faisant partie de la communauté LGBTI? 
 
En ce qui concerne les membres du personnel faisant partie de la communauté LGBTI, la Commission adhère strictement à une politique 
de non-discrimination. Ses règles et pratiques internes dans le domaine des ressources humaines ont été conçues et sont mises en œuvre 
pour respecter le principe de non-discrimination. Personnellement, j’ai toujours soutenu les politiques et la législation en faveur des LGBTI 
au cours de ma carrière politique.  

Selon le statut des fonctionnaires, les partenariats enregistrés, reconnus par les autorités compétentes d’un État membre, peuvent également 
l’être par la Commission afin de permettre aux membres du personnel concernés de recevoir soit une partie [équivalence partielle des 
époux/partenaires], soit la totalité [équivalence complète des époux/partenaires] des droits offerts par le statut aux fonctionnaires et agents 
mariés. Une équivalence complète est notamment accordée aux partenaires homosexuels enregistrés qui n'ont pas accès au mariage légal 
dans un État membre, la situation étant évaluée sur la base de la législation applicable au couple en fonction de la nationalité ou du lieu de 
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résidence. 

Les membres du personnel confrontés à du harcèlement ou à une conduite inappropriée, y compris en lien avec des questions d’orientation 
sexuelle, ont la possibilité de demander un soutien au moyen d’une procédure informelle, dans laquelle un réseau de conseillers 
spécifiquement formés et assurant la confidentialité intervient pour résoudre le conflit et soutenir la victime, ou d’une procédure formelle, 
dans laquelle une enquête est effectuée et des mesures disciplinaires peuvent être prises. 

Sans oublier l’égalité des chances, je suis fermement convaincu que nous devrions assumer une démarche fondée sur une notion plus mûre 
de développement organisationnel fondée sur la diversité et l’inclusion. Un environnement professionnel inclusif est celui dans lequel 
personne ne ressent la nécessité de dissimuler un élément de son identité, y compris lié à son orientation sexuelle, par crainte de 
discrimination. La culture professionnelle fondée sur les valeurs de diversité et d’inclusion peut être renforcée davantage, par exemple 
grâce à des événements de sensibilisation ou à des formations sur les questions de diversité, couvrant les aspects LGBTI. 

Je suis tout à fait conscient que les membres du personnel faisant partie de la communauté LGBTI peuvent éprouver des craintes 
spécifiques et rencontrer des difficultés pratiques. Je m’engage pleinement à les écouter. Je sais que je peux compter, à cet égard, sur les 
associations sans but lucratif telles que «EGALITE - Equality for Gays And Lesbians in The European institutions», pour faire part des 
préoccupations de la communauté LGBTI.  
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